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AVERTISSEMENT. 



Les haras ne sont pas une insUtntion de nouvelle 

date en France. La féodalité avait ses haras, dont 
de puissantes abbayes étaient souvent le siège. 
Leur création royale remonte en France à Henri II. 
Henri lY, dans une lettre à SuUy, lui recommande 
son haras de Meun. Colbert, sous Louis XIV, ne 
négligea pas non plus cette branche de la richesse 
publique : il constitua des haras nationaux et des 
hai as libres : il envoya en Angleterre un écuyer lia- 
bile, M. tleGarsault, dont il avait fait un inspecteur 
général. Louis XIV n'aurait pu soutenir la guerre 
aussi longtemps, s'il n'avait puissamment développé 
la production chevaline par cette institution des 
haras. L'Assemblée constituante les abolit par 
haine de la royauté, bien pins que par un calcul 
raisonné d'économie politique. Napoléon I" les 
rétablit , par décret du 4 juillet 1806. Depuis 
lors , les haras n'ont pas cessé d'exister , et 
bien qu'ils n'aient pas toujours su se montrer à 
la hauteur de la mission qui leur était confiée, on 
ne saurait nier qu'ils n'aient rendu des services » 
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dont on trouvera la preuve dans la seconde partie de 
cette brochure. Mais les révolutions ont cet inconvé- 
nient de rendre nécessaires des changements de sys- 
tème, et de faire oublier ce vers de Boileau : 

La critique est aisée et l'art est dillicile. 

• C'est ainsi qu'après la Révolution de 1848, vers 
1852, les plaintes contre Tadministration des haras 
prirent un caractère persistant. L'Empereur Napo- 
léon Uï cru t devoir s'en préoccuper, il nom n ui une 
commission pour lui faire un rapport que rédigea 
M. Fou kl el qui, sans conclure à la suppression, 
signalait dos abus. £e rapport eut pour résultat 
prochain la suppression de deux jumenteries et 
bientôt après la disparition de races améliorées 
par l'administration précédente. Après les guerres 
de Crimée et d'îlalie, les difficultés sérieuses qu'on 
avait ('i)i-oiivées pour remonter l'armée, éveillèrent 
de nouveau l'attention du pouvoir. Une seconde 
commission fut nommée sous la présidence du 
prince Napoléon, dont on connaissait le goût pour 
le nouveau système, et un manifeste fut lancé par 
le baron de Pierres, partisan énergique de la li- 
berté des haras. Une grande partie de la presse 
prit part au débat. Toulefois, la commission se par- 
tagea bientôt en deux fractions à peu près égales, 
bien qu'avec une légère majorité en faveur du 
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maintien. EUe présenta deux rapports. La majo* 
rité qtti comptait treize membres, sous la présidence 
du maréchal Randon, se déclara pour Tinterven* 

tion directe. La minorité, présidée par le prince Na- 
poléon, soutint au contraire le principe de l'inter- 
vention indirecte. M. Walewski, alors ministre d'État, 
prit le rôle conciliateur qui convenait à sa haute in- 
fluence/ et conclut au danger de la suppression im* 
médiate dans l'intérêt des classes populaires. Un 
décret, en date du 20 décembre 1860, réorganisa les 
haras sur de meilleures bases. On pouvait croire que 
celte reorganisation serait durable. 

Mais ce fut dans ces circonstances que vint se 
placer la réforme économique, connue sous le nom 
de traité de commerce avec l'Angleterre, n sem- 
blait d'abord que les haras échapperaient à la 
mesure et qu'on ne se croirait pas obligé de sup- 
primer un service public . si réeemuien! recons- 
titué. Le rapport de M. le directeur générai des 
haras, en date du 25 novembre, ne nous permet 
plus de garder le moindre doute à cet égard. 
- La transformation, disons mieux, la suppression 
des haras est désormais un fait accompli. Le 3/o- 
niteur contient le programme du nouveau système. 
Je reconnais que l'expérience que veut tenter M. le 
générai Fleury y est présentée sous une forme spé- 
cieuse. M. le durectéur général y fait appel à la 
spéculation privée, à l'initiative individuelle; il a, 



* 

nous dit-il, reçu des offres sérieuses d'hommes ho- 
norables et spéciaux : il s'enga^^e en outre à ali- 
menter pendant un certain temps le marché d'éta- 
lons, au moyen des subventions de l'État, qu'il 
^nservera entre ses mains: il veut opérer sans 
secousse, mais aussi sans apprétiension; il a d'ail- 
leurs réponse à tout et s'il ne se dissimule pas les 
dangers d'une telle mesure, ni les inquiéliuies aux- 
quelles elle a donné lieu, il se croit sûr d'en triom- 
pher au moyen de certaines clauses prolUhilives 
qu'il ajoute au projet. 

Ce rapport a reçu un commencement d'exécu- 
tion. La vente des étalons des haras de Saint-Lo 
et du Pin, les 23 et 28 décembre, a prouvé que 
M. le général Fleury avait , en effet, trouvé des 
acheteurs, mais rien de plus. 11 n'y a jusqu'à nou- 
vel ordre aucune induction favorable à sa réforme 
qu'on puisse tirer des résultats de cette vente. 
L'absence de toute concurrence et la répugnance 
des éleveurs sérieux à entrer dans cette voie réputée 
sans issue, est le seul fait démontré. Le prix moyen 
des étalons pour Saint-Lo a été de 2,000 fr., et pour 
le haras du Pin de 3,000 fr. environ. Les primes de 
saillie s'élèvent à 1,000 et 1,200 fr. en moyi nne. 
On ne prévoit aucune augmentation prochanie dans 
le nombre des stations, seule mesure qui pourrait 
colorer la réforme en donnant une sorte de satis-' 
faction aux intérêts en souffrance. Les conséquences 
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prématurées, qu'an a voulu tirer contre les timides, 
des excellents effets de la suppression du dépôt 
d'Abbeville , ne résistent pas à ce (ait bien connu 

des hommes spéciaux, que le Pas-de-Calais est sur- 
tout renommé par ses rai * s de trait, les seules qui 
puissent se passer d'encouragement. Pourquoi donc 
alors le Sport, reproduit par le MoniteuTy n'a-t*il 
pas cité Saint-Haixent , voué exclusivement aux 
progrès de la race mnlassière ? On est étonné de 
voir les amis de la mesure recourir à de pareils ar- 
guments, dans un pareil moment. 

Nous espérons, du reste, que ces erreurs et ces 
confusions involontaires ou calculées se dissiperont 
d'elles-mêmes, lorsqu'on aura lu les pages qui 
suivent 
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LA LIBERTÉ DES HARAS 

LA CRISE CHEVALINE 

EN 1864 



I. 

C'est vraiment une position étrange que de démon- 
trer l'ulilifé des haras contre un directeur général 
des haras. Mais on m'avouera qu'il en est une 
plus singulière encore, c'est celle d'un directeur gé- 
néral des haras faisant la critique de rinstitution à 
la tête de laquelle il est placé. Car, enfln, quelle cri- 
tique vaut une suppression, et c'est à la suppression 
que le rapport du 25 décembre nous conduit. < Ces 
haras, nous dit-il, dont vous ne pouvez vous passer, 
dont vous réclamez le maintien, sont une institution 
usée el vieillie dont personne ne veut plus et qui 
n'a pas de raison d'être. C'est une concurrence au 
commerce privé, un dernier obstacle à l'industrie ^ 
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libre, gardons le budget des baras, mais supprimons 
rinstitution. » 

Je n'examine pas en ce moment les griefe invoqués 
contre Tadministration des haras et, si l'on veut 
même pour simplifier, je les accepte tons. Les 
hommes ont pu se tromper, les méthodes ii uiit pas 
toujours été excellentes, les jalousies de métier sont 
quelquefois déplorables. L'administration des haras, 
que je ne confonds pas avec les haras eux-mêmes, 
est un mal, j'en conviens, mais un mal nécessaire. 
On Ta supprimée déjà, mais on a été forcé d'y revenir 
'• par celte unique raison qu'on ne pouvait pas s'en 
passer. Cette administration, que je n'ai pas mis- 
sion de défepdre, a cependant produit des hommes 
utiles, capables et désintéressés. Si elle a été vaincue 
dans sa lutte contre le Jodiey-Glub, il faut bien re> 
connaître aussi qu'elle avait aflàire à très*forte partie 
et que de grandes influences étaient en jeu. En tout 
cas, je le répèle, les étalons que Ton vend à la criée 
n'étaient pas solidaires des fautes des hommes ni 
des vices de l'in^tihiiion. 

L'utilité des haras se démontre de deux manières, 
positivement et négativement L'utilité positive, c'est 
le bien qu'ils ont fait ; l'utilité négative, c'est le mal 
qu'ils ont empêché. Sur ce dernier point, il n'y a, 
je crois, qu'une opinion. Les haras ont empêché la 
race de se perdre. Mais c'est surtout d'utilité positive 
qu il s'agit ici, et puisque M. le Directeur général nous 
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paraît atteint de scepticisme à cet égard, je lui de- 
mande la permission de lui citer les témoignages au- 
torisés de trois de ses prédécesseurs: François de 
NeafchàleaOy Huzard père, qui écrivait à la fin du 
dernier siècle, et M. Gayot, un contemporain. Tous 
trois déposent de ce fait, assurément très-considérable, 
que partout où s'est fondé un haras sous la protection 
du Prince ou de l'État, on a vu se créer une race de 
chevaux; que partout, au contraire, où par la faute 
des hommes ou la dureté des temps, un haras fut 
supprimé, la race a disparu. 

En veut-on des exemples? Je ne r^onterai pas au 
temps de la féodalité, où les seigneurs et les abbayes 
rivalisaient ensemble pour les besoins de la pro- 
duction chevaline. Quel moyen avaieut-ils trouvé? 
Celui d'avoir des haras. Colbert, sous Louis XIV, 
encourage l'institution , et on voit refleurir cette 
branche de la production nationale. En 1755, par 
un ordre de Louis XV, un haras s'établit dans l'île de 
" Camarfi^ue, où ces chevaux vivent à Tétat sauvage, 
et l'écurie du roi ne dédaigne pas ses produits. La 
révolution détruit rétablissement et la race dispa- 
rait. En Lorraine, en 1760, fut créé, non loin de 
Nancy, le dépôt d'étalons de Rosières, et voici ce 
qu'écrit Huzard père peu de temps après: « Quoique 
« le haras actuel de Rosières, dit-il, n'existe que 
« depuis qucifjues aimées, on s'aperçoit déjà du bien 
« qu'il a fait dans les départements voisins. On 
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c reconnall la facilité gu'il y aura à relever cette 
« race et à lui rendre ce qu'une parcimonie mal 

« entendue lui a fait perdre. » 

On cininail la plaine de Tarbes, celte vaste jiimcn- 
lene naturelle où, sur un étroit espai'e, se liouvent 
concentrées plus de six mille mères. La destruc- 
tion des haras, en 1790» leur fut fatale. Leur réor- 
ganisation, en 1806, sauva la race navarrine. 
Enfin, et cet exemple est d'hier, en 1852, se dé- 
veloppa dans le département de la Haute-Vienne 
une race anglo-arabe. Celte race avait été l'œuvre 
de railuiinistration des liara*?. qui l'avait (T*''ée à force 
de soins et de patience , après bien des traverses et 
des oscillations. Depuis lors, et par une sorte d'an- 
ticipation malheureuse, mais souverainement ins- 
tructive du nouveau système, le haras de Pompadour 
^a été supprimé. En frappant de stérilité le haras de 
Pompadour, on a rayé le Limousin de la carte hip- 
pique de la France. 

Voici du reste ce que nous lisons dans le rapport 
envoyé au Ministre de l'Agriculture par une société 
d'encouragement de ce pays : « Dans le départe- 
« ment de la Haute-Vienne, l'élément de l'indus- 
€ trie chevaline, c'est le haras de Pompadour: 
c il est virtuellement toutes choses, la téte et le 
« cœur d'où sortent les artères du sang liippiquc 
« et où viennent se rendre les veines qu'il a échauf- 
« fées. Le haras de Pompadour ue prête pas seu- 
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« lement à l'élève des chevaux une incomparable 
« assistance, il lui communique réellement Texls^ 
« tence et répond avec exactitude, régularité, con- 

« naissance et à i iopos à chaque besoin, à chaque 
« It'^itimc exigence. Qu'il consiM ve donc sa coinpo 
« sition actuelle et sa forte organisation: personnel 
c d'officiers, étalons des sangs les plus purs et les 
< plus nobles, jumenleries expérimentales, grand 
t établissement agricole et courses de chevaux. Ré- 
t duire le haras dans ses moyens d action et d'exé- 
« cution, ce serait tarir une des sources de la for- 
« tune départementale, ce serait aller droit à la 
« dégradation de l'espèce la plus noble, et à Ta- 
« néantissement du précieux cheval de troupe légère; 
« ce serait perdre un des éléments èssentiels de la 
€ force de l'armée. » 

La race anglo-normande existe, grâce au haras 
du Pin. Il n'y a pas à ce sujet le moindre doute à 
avoir^ c'est le prince de Lambesc, grand écuyer de 
Louis XVI, qui envoya en Angleterre, avec mission 
d'y choisir des reproducteurs de demi-sang, half 
blood. C'est alors que furent importés au haras du 
Pin ces vingt-quatre étalons parmi lesquels plusieurs 
ont assez marqué pour que leurs noms soient restés 
longtemps dans la mémoire des éleveurs. On se 
souvient, en effet, des Glorieux, des Badin, des 
Lencastre, des Warwick, des Sommerset, ainsi que 
du Docteur, des premiers en bonne part, etdu ûmàeat 
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en mauvaise, parce que, bim qu'admirablement 
doué, il ne fll qu'une lignée mauvaise et rétrograde 
par le défont de son origine. Sans ces étalons, 
nous n'aurions pas de race anglo-normande. La 
suppression des haras, en 4790, vint remettre tout 
en question. L'émancipation de riii liistrie privée 
avait conduit par le chemin le plus court à la 
ruine complète des éléments de toute bonne pro- 
duction. En quelques années, il n'y eut plus ni 
étalons, ni poulinières capables. La population en 
masse ne s'en porta pas mieux; loin de là, elle se 
trouva si mal du nouveau régime auquel on Tavait 
soumise, qu'il y eut nécessité de revaiir à une orga* 
nisation régulière. Malheureusement, l'Angleterre 
nous resta fermée pendant toute la durée du premier 
Empire. Âpres la Restauration, reparait le sang an- 
glais. Mais elle ne put arriver à faire disparaître la 
téte busquée, legs que nous avait fait la Dubarry ; 
et vers 1830, le cheval normand était un grossier 
animal à l'encolure courte, épaisse et commune, le 
garot noyé dans la graisse, le dos bas et foulé, le 
rein long et mou, les lianches hautes, droites, effa- 
cées, le jarret plein, vacillant et lare, le genou creusé 
sur le devant, les canons minées, les tendons grêles, 
les articulations faibles et mal attachées. Mais, à 
partir de i830, une impulsion nouvelle vint légé- 
nérer la race. L'infusion habilement dosée du sang 
anglais accomplit ce miracle. Le sang nous délivra 
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du cornage hMditairey fit disparaître Taflireux nez 
basqué, releva le garot. Mais ici Tabus était à côté 

de Tusage et devait bientôt prévaloir. Je crois, avec 
de bons juges, que l'abus du pur-sang a jeté l'élevage 
normand dans une crise décisive el dont il aura 
quelle peine à sortir dans les circonstaûces ac- 
tuelles. L'équilibre est rompu: ramaigrissement ou 
rélongation des formes est déjà sensible ; la force 
. morale n'est plus soutenue i)ar la forée physiiine, la 
vitesse par le fond, el les hommes sérieux, voient 
avec peine l'avenir des laces de demi-sang très- 
compromis par l'effet de la mesure. 

Veut-on d'autres exemples: la race angevine, telle 
qu'elle s'est développée de 1833 à 1850, est une 
création des haras, et la race boulonaise, et la race 
franco-comtoise, telle que le C** de Montendre Ta dé- 
crite et prise entre 1 7 ïO et 175i, créations des haras? 
« Alors, nous jit-il, la Franche-Comté était divisée 
« en deux départements, qui avaient chacun un 
« inspecteur particulier. 11 y avait un étalon approuvé 
« par canton, soit 120 pour un département, 330 
t pour l'autre, total: 350, en outre de ceux apparte- 
« nant à l'État. » Mais on a laissé dégénérer cette 
institution depuis cinquante ans. On a supprimé la 
classe des étalons départementaux; on a réduit Tef- 
fectif des étalons nationaux. Aujourd'hui il n'y a plus 
de race franco-comtoise. 
Ainsi, partout en France, fondation d*un haras 

2 
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de l'Ëtat signifiait, Jusqu'à ce jour, création d'une 
race de chevaux. Partout aussi, jusqu'à ce jour, la 
suppression d'un de ces liaras a prêcxidé de peu 
d'années la disparilion de celte race. Voilà les faits 
incontestables et di iiKinlrés par C4^ux mêmes qui ont 
lutté pour ces priucipes et raconté les résultats de 
leur expérience. 

L'explication de ce fait est bien simple. La création 
des races et l'amélioration de la production cheyaline 
ne saurait être livrée au hasard. C'est une œuvre de 
. patience et de raison qu'une administration forte et 
éclairée peut seule entreprendre dans l'état de divi- 
sion et (le niorceliomont où nous sommes. En France, 
ce n'est pas comme eu Angleterre, où une aristo- 
cratie puissante encourage , développe , patronne 
l'élève du cheval : ici, le principe démocratique s'étend 
aux chevaux eux*mèmes; ce sont de véritables petites 
républiques répandues parfois sur de vastes espaces, 
souvent presque à l'état sauvage. Comment faire 
pour les améliorer? Voici, par exemple, toutes «es 
familles si intéressantes, mais si peu homogènes et 
si peu suivies du midi de la France. A défaut d une 
pépinière unique, d'une même source où chacune 
des contrées chevalines du Midi vienne puiser les 
mêmes éléments de reproduction et d'amélioration, 
les unes et les autres, vouées à tout venant, avancent 
au hasard, comme elles peuvent, sans savoir où elles 
vont. La plupart sont à peu près aJjandonnèes à 
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elles-mêmes: qiielqnos-iincs se soutiennent à grand'- 
pcine, par les secouis (lui leur ont élé porlés précé^ 
demment et dont les effets se font encore sentir. 
Mais toutes vont succomber sous le coup du système 
destructeur qu*on inaugure, et dont Tinévitable effet 
sera de fournir à l'industrie privée des reproducteurs 
médiocres et iiisul'lisants. 

Voilîi donc rutililé des haras : élever le niveau de 
production, l'uniformiser pour une mémo contrée 
clievatine en vue des besoins, sans nuire à la spé- 
cialité et à Fappropriation au milieu. Les haras sont 
le véhicule de la création des races et de leur amé- 
lioration. En les supprimant, vous faites inévitable- 
ment disparailre les races qu'ils ont créées. 

La Normanfîie, à cet ét^ard, n'a jamais dissimulé 
ses craintes, ses inquiétudes. On la trouve timide, 
mais c'est bien naturel en présence des leçons de 
rexpérience. La Normandie est la contrée chevaline 
par excellence ; elle est le siège d'une race estimée, 
qui vend ses produits à l'étranger et au reste de la 
France. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit des 
éléments dont se compose la race anglo-normandc. 
Cette race est le produit des accouplements des 
juments indigènes avçc les meilleurs étalons d'Ain- 
gleterre. C'est bien là, on Tavouera, que les haras 
jouent un rôle nécessaire! Un seul étalon a infecté 
la Normandie de ses produits. 11 semble donc 
que ce ne soit pas trop de la surveillance la plus 
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active d'un personnel capable, des efforts intelligents 

et des sacrifices raisonnés de l'admiiiislialion, pour 
maintenir cette race à sa \eritable hauteur. Et c'est 
pourquoi les haras de Saint-Lo et du Pin ont toujours 
été nécessaires aux éleveurs, ils te croient du moins, 
pour se livrer avec fruit à la production chev^ 
line. 

D'autres raisons encore militaient en faveur de 
cette opinion des éleveurs. L'étalonnage est un 

mauvais métier réputé sans profit. On sait que ce 
produit, acheté souvent très-cher, se détériore aussi 
très-vite. Qui de nous n'a vu un de ces pauvres 
étalons sans gloire, couché sur une paille ignoble, 
après avoir servi quelques années aux Iiesoius de la 
reproduction? La pauvre bête tarée contrastait, par 
sa piteuse mine, avec l'animal brillant que nous 
avions connu peu d'années auparavant. Ce capital 
est donc un de ceux (pii se détériorent le plus vile et 
qui ont le plus besoin d'être renouvelés. De là, de 
nouvelles et très-sérieuses diflicultés pour rétablis- 
sement de cette industrie. 

Tous ces motifs et d'autres encore avaient fait 
croire aux éleveurs que nul ne songeait à supprimer 
les haras et leur directeur général moins que tout 
autre. Aussi, au premier soupçon qu'ils ont eu de 
la mesure, ils ont réclamé, et à la jiremière nouvelle 
d'un commencement d'exécution, tous ont protesté, 
ou sait avec quelle énergie. Les membres du Conseil 
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muoicipal, du Tribunal de commerceet de la Chambre 
consultative des arts et manufactures de Saint-Lo, 
appellent la mesure un vrai malheur public qui jette 
l'alarme et la consternation dans le pays. Ils parlent 

des iL'saltats désastreux qu'entraînerait la suppres- 
sioîi des haras, et ils supplient leurs députés et 
sénateurs d'agir efficacement et résolument auprès 
du Sénat et du Corps législatif. J'ai là sous les yeux 
de nouveaux rapports des Sociétés d'agriculture: 
tontes protestent également, et dans le nombre il 
suffira de citer celle de Caen et celle de Pont-l'Évêque, 
qui, dans un mémoire fort Lien fait, insiste sur les 
besoins de la production chevaline en Normandie et 
la nécessité d une judicieuse répartition des bons 
étalons de demi-sang, si rares comme reproduc- 
teurs. 

A ces plaintes, à ces demandes, à ces vœux, dont 

l'unaiùmité devait au moins rinstruire, qu'a répondu 
M. le général Fleury ? Rien, sauf une lettre dilatoire 
à M. Leverrier, sénateur, membre du Conseil gé- 
nérai de la Manche et natif de Saint-Lo. Mais, 
confiant dans son droit, il poursuit son œuvre, et 
il a fait vendre, le 28 décembre, aux en<dières, une 
bonne partie des étalons des haras de Saint-Lo et 
du Pin. # 

Xmis entrons ainsi en pleine réforme, avant même 
d'avoir été avertis, contrairement aux prévisions des 
éleveurs et aux explications rassurantes qui leur 
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avaient été fournies. Examinons celle réforme en 
elle-même et dans ses conséquences. 

n. 

J'examinerai la réforme projetée et déjà en partie 
exécutée à un tripic poinl de vue. au point de vue 
du commerce en général, de 1 armée, de la pro- 
duction et de rélevage. Je demande la permission 
de commencer par lëlevage. 

La France chevaline se divise en pays de pnn 
dttction et d'élevage et je ne connais rien de plus 
sérieux, de plus digne d'attention que les intérêts 
de ces producteurs et de ces éleveurs qui , trop 
souvent comproniis. fiaraissaient avoir enliu trouvé 
la protection à laquelle ils ont droit. Les éleveurs 
et les producteurs sont des hommes sérieux, très- 
recommandables , très-utiles même, qui devaient 
être tiraltés sârieasement et avec la considération 
qu'ifs méritent. Répandus sur le sol dn pays, par- 
fois à de grandes dislances les uns des autres, 
ils trouvent dans les conseils généraux, dans les 
comices et dans les sociélés agricoles, une partie de 
cette force de cohésion qii»leur manque pour taire 
arriver l'expression de leurs intérêts et de leurs 
vQâat jusqu'auprès du pouvoir. Ces intérêts sont 
éminçttuûent populahres. Car, en dépit d une doc- 
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trine nouvelle qui ne veut voir «pie le consomma- 
teur, qui ne s'occupe que de lui et qui lui sacrl-r 
fierait presque le producteur, je dis moi, qu'en fait 
de production clievaline, l'homme vraiment utile à 
son iKi\s. c'est d'abord le producteur, qm lui fait 
des ciievaux pour k's besuiiis de rarmée, pour ceux 
de l'agi'icuUure, et enfin pour ceux de ia reproduc- 
tion, sans parler du luxe et du commerce, puis 
leleveuf qui prend ces chevaux, qui les j^ourrit, 
qui les élève et qui les rend propres aux différents 
services auxquels ils sont destinés. Je ne prétends 
pas que tous font ainsi, mais j'allinnc que c'est 
là ce qu'ils doivenl faire pour mériter ce nom. Or, 
cette industrie c'est celle, non pas seulement du 
riche propriétaire, mais surtout du fermier, .du 
cultivateur et même du simple paysan. Voilà donc 
une somme d'intérêts majeurs qui doivent être re^ 
présentés auprès du pouvoir et qui, faute de pro- 
tection, demeurent en soalïrance. 

Ont-ils été consultés? Telle sera ma première 
question et ma réponse sera non moins claire. Non, 
ils ne l'ont pas été, ils ne l'ont pas été sérieuse- 
ment et efficacement. 

En veut-on la preuve, mais une preuve décisive? 
Que demandaient les éleveurs et les producteurs en 
1802, par l organe des Conseils généraux, naturels 
interprèles de la propriété et des intérêts agricoles ? 
Réclamaient-ils- la suppression des haras? 
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En 1860, Vous le savez, qnarante-liaU Conseils 
généraux réclamaient l'augmentation. J'ouvre le re» 
cueil de l'analyse des vœax des Conseils généraux 
en 1862, et j'y trouve précisément le même nonibre 
de vœux (je me trompe, deux do i>lus qu'eu 1800). 
Il suffira de citer ceux de i'Allier, des Basses-Alpes, 
de l'Ardèche, des Ardennes, de l'Aube, de l'Avey- 
ron, du Calvados, de la Charente-Inférieure, du 
Cher, des Côtes-du-Nord, de la Creuse, de l'Eure, 
du Douba, d'Eure-et-LoIr, de la Gironde, de l'Indre, 
du Jura, de Maine-et-Loire, de la Manehe, de la 
Moselle, de lOrne, de Saône-el-Loire, de la Seine- 
ïuférienre. des \\»sges, pour la crëntion de nouvelles 
stations à Jaligiiy, Vieux-Molhaiii, Vernoux, Anno- 
nay, Chaource, HomiUy-sur-Seine, Troy, Piney, 
Saint-Affrique, Yillefranche, Caumont, Thury-Har- 
court, Bény-Bocage, Saint-Pierre (lie d'Oléron), Lus- 
sant, Montlieu, Saint-Nazaire , Vienson, Lannion, 
Quintin, Plélan-le-Pelit , Merdrignac, Lezardienx, 
Lanvollon, Ponl-Au'lt fiier, le Kusscy, Nogenl-le- 
Rotrou, Aubiissoii, Neuvy-Saint-Sêpulchre, Lons- 
le-Saulnier, Montreuil. licllay. Coudé, Baugé, Mon- 
tebourg, Saint-Hilaire-du-Harcouet, Saint-Sauveur- 
le-Vicomte, Bricquebec, Tessy-sur-Vire, Beaumont, 
Sandoval, la Barre, Sartilly, Saint4ames, Beaumont, 
Rohrbach, Cluny, Trun, Passais, Yimoutiers, Louhant, 
Montcenis, Albertville, Bolbec, Epinal, Chatenois ; — 
ceux des Basses-Alpes , du Cher, de l'Eure, de 
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rHéraQlt, de Seine-et-Marne, pour U nwMm des 
staiùm de Vailly, Capeslang, Goutommiers; — ceux 

des Anl( unes, du Cantal, des Côtcs-du-Nord, du 
Doubs, de la Gtruiide, de la Savoie, de la Vendée, 
de la Saône, de la Sartbe, du Lot-et-Garonne, pour 
taugmentation des dépôts d'Aurillac, de Saintes, de 
Lamballe, de Beuzeville, de GormeiUes, Libouroe, 
Gastelnau, Napoléon-Vendée, Angers, Saint-Lo, 
Vaiognes, Sainte-Mère-Eglise, Villedieu, la Haye- 
Pesnel , Rosières , Annecy ; — et enfin ceux des 
Bouches-du-Rîiône, du Calvados, du Gantai, de la 
Gorrèze, des Côtes-du-Nord, de la Drôme, du Jura, de 
la Loire-Inférieure, du Lot-et-Garonne, de la Manche, 
de la Marne, de la Meorthe, de la Nièvre, du Pas- 
de-Calais, de la Haute-Saône, du Tam-et^aronne, 
de ITonne, pour le rèiàbHssemmt des anciennes star- 
tions d'Arles, Bayeux, Etaules, Marans, Saint-Jean- 
de-Liversay, Saint-Amand, Usel, Maligrion, iM<i!ilé!i- 
mart, Morat, Valence, Petit-Noir, Châteaubriant, 
Saint-Philbert-de-Grandlieu, Saint-Julien-de-Con- 
eelles, Gamy, Pieux, Goutances, la Haye-du-Puits, 
Sainte-Menehould , Toul, Sarrebourg, Mamers, la 
Ferté-Bernard, Arbusigny, Avallon ! 

Telle est la topographie de la France hippique 
en 186â avec ses lacunes et ses vides à combler! 
Cinquante départements, c'est-à-dire toute la zone de 
la production chevaline, persistent à réclamer la 
création de cinquante-six nouvelles stations, le ré- 
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teblissement de vingt-six anciennes supprimées, le 
maioUen de quatre et raogmentatioD de dix-eepi 
autres. Deux départements seulement, le Pas-de- 
Calais et la Somme , demandent des encourage- 
ments pour rindustrie privée élalonnière. Sans eux, 
on poiuiciil croire que celle industrie n'cxisle pas. 
Tous se pronoriienl pour la création, le maintien, 
l'augmentation et ic rétablissement. 

Eu vérité , l'on se demande à quoi senent les 
Conseils généraux, si leurs tœux les plus claiis, les 
plus récents et les plus pressants ne peuvent faire 
parvenir aux pieds du trône Topimon de la France 
entière sur la question chevaline ! 

Est-ce tout ? \jK> Sociétés d'agricullure et les tri- 
bunaux de commerce n ont pas été moins expli- 
cites que les Conseils généraux. Ce sont aussi des 
représentants directs des intérêts agricoles et in- 
dustriels, et très-bien placés pour les connaître et 
les porter à la connaissance du pouvoir. Quel cas 
art-on fatt de leurs observations? On n'en a pas 
tenu compte, on n'a pas daigné leur répondre. 

Voilà ce dont les éleveurs el proflucleiirs ont droit 
de se plaindre. Une réforme est conçue, publiée, 
exécutée , sans cpie iems représentations aient le 
temps d'arriver à leurs juges naturels, sans qu'il 
en soit tenu compte, sans qu'on se donne la peine 
de les éclairer s'ils se trompent, ni de les écouter 
s'ils ont raison. Un matin, un rapport de vingt 11- 
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gnes parait au Moniteur, Un mois après, la vente 
a Uea. Si nous nous plaignons de ces formes ex- 
pédltives, de ce manque d'égards, on nous répond 

que les réformes brusques et violentes sont les 
meiiicures et qu'on n'en finirait pas si Ton vou- 
lait écouter les amours-propres froissés ou même 
les intérêts en souffrance. 

Je sais que les économistes sont plus heureux : 
on les écoute en haut lieu et je m'en félicite très- 
sincèrement pour Féconomie politique qui est une 
science en voie de foriinlioii. Je voudrais bien scu- 
' lement que quelques-uns de ces hommes éminents 
qui ont part dans les conseils du Gouvernement, 
pussent venir visiter l'un de nos centres de produc- 
tion chevaline. Je voudrais qu'il leur tôt donné, 
qu'il nous fât donné plutôt, de les voir à Victot, 
à Bcuvron, à Dozulé, à ïroarn, à Pont-l'Évéque 
ou même à la Hagne, à Carentan, ou bien encore 
chez MM. Forcinal dans le département de l'Orne. 
Ce sont de grands centres de production ou d'éle- 
vage très-importants et très-spéciaux aussi. Je dis 
à dessein t très-spéciaux > parce que ces Messieurs 
ont une théorie de la spécialité des produits qu'ils 
me paraissent appliquer un peu à l'aventure. 

D'après celte théorie, toute industrie qui n'est 
pas lucrative doit disparaître de la contrée qui s'y 
livre, et c'est même un très-grand bienfait pour 
le pays qu'elle disparaisse. L'industrie ebevalîne 
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est précisément dans ce cas, et la conséquence 
serait qu'elle devrait disparaître, sans qu'il y eût 
grand mal k cette disparition. 
Si les économistes dont je parle daignaient venir 

visiter ces grands centres de production chevaline, 
ils verraient, j'en suis sûr, cumbieii une sage éco- 
nomie domesti(iiic, ce qu Olivier de Serres appelait 
le hon ménage des champs, diffère de ces théories 
générales un peu vagues d'après lesquelles ils 
jugent de la production, et ils seraient peu tentés, 
je crois, de répéter leur grand axiome économique: 
c Vous vous plaignez de ce que la production che- 
« valine n'est pas pour vous une branche de com- 
« mercc assez lucrative. Eh bien ! faites des bœufs, 
« des vaches, des moulons et des porcs. Renoncez 
€ à l'élève du cheval! » 

Mais si , malgré l'évidence et par un principe 
mal entendu, ils voulaient persuader nos éleveurs 
et nos producteurs, ceux-ci n'auraient pas de peine 
à répondre: c Non, sans doute, notre commerce 
« n'est pas lucratif, nous ne voulons pas y re- 
« noncer cependant tant qu il ikuis restera un 
« deiiiier espoir. Ne plus faire de chevaux, c'est 
« bien facile à dire et plus facile à faire en vérité! 
« Mais qu'arriverait-il? Que notre agriculture en 
« souffrirait. Car nos races usuelles sont meilleures 
« pour notre usage, durent plus et coûtent moins que 
« les chevaux venus de l'étranger. C'est donc un excel- 
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« lent principe que celui de notre production , 
« et en dépit de 1 économie politique, qui ue parait 
« pas vouloir descendre de ces hauteurs jusqu'à 
« ces détails d'économie domestique, en dépit de 
« FÉtat qui nous ruine par une mesure déplorable, 
« nous continuerons à faire le cheval! » 

Et les éleveurs auraient raison. Car, enfin, AiM. les 
économistes croient-ils que ces aménagements des 
pays d'herbes et des cultures locales soient livrés 
au hasard, et que ceux qui font des chevaux ne 
lassent pas de bœufo ? Sur une ferme d'herbes on 
élève un cheval pour dix boeufs ; la proportion est 
parfaitement déterminée, et j'ajoute qu'elle est ra- 
tionnelle. Mais faire des bœufs ne dispense pas de 
faire des chevaux. Sans doute ie commerce des bœufs 
est plus sûr, il réclame une moindre intelligence et de 
moindres capitaux. Je reconnais même que l'élève 
du dieval de trait offre des bénéfices plus certains 
que tout autre, mais parce qu'on fait du commerce, 
on n'est pas dispensé de faire quelquefois un peu 
d'art. Nos éleveurs l'ont compris. Or, pour faire du 
commerce, il suffit du cheval de trait, et nos mar- 
chands de la plaine le savent bien ; car ils ne re- 
gardent pas à en remplir leurs écuries. Pour faire 
de l'art, il nous faut les haras. Voilà ce que les 
économistes ne savent pas et ce que nos producteurs 
et nos éleveurs savent trop. 

On nous dit que les faits parient: les faits parlent 
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en effet ; mais je doute que ce soît dans le sens qu'on 
suppose. Les faits nous disent, par exemple, qu'on a 
eu tort de vendre les haras à la spéculation privée , 

si on ii'oxiLïc d 'elle des garaiilies ^iillisantes, que c'est 
UTi niélier dangereux que celui que fait l'Étal, de 
commanditer ainsi les premiers venus qui se pré- 
sentent^ de se porter garant de leur aptitude f t la 
leur savoir; que c'est une iiaute imprudence, enûn, 
de livrer l'avenir de la production aux mains du 
maquignonnage public ou privé. 

Voilà ce que disent les faits sainement interrogés, 
et lorsqu'on ne leurfail pas dire le contraire de ce 
qu'ils disenf. \ ii)ons maintenaiU si du moins la me- 
sure peut se (iélendrc au point de vue liriancier. 

Un premier point frappera tous ceux qui ont lu le 
rapport du â5 novembre. C'est l'absence de garanties. 

Quelle est la garantie que Ton demande à ces. 
spéculateurs de l'industrie privée? Je vois bien dans 
le rapport certaines clauses prohibitives, d'ailleur$ 
parfaitement impuissantes pour rien empêcher; mais 
de f^aranlies sérieuses, de gage effectif et réel, de 
cautioriiieinenl versé, je n'en vois \n\s de traces. 
Heureux spéculateurs 1 On en exige un des journaux» 
qui ne sont pourtant que de simples feuilles de pa- 
pier; on n'en demande pas aux dépositaires du 
sang, à ceux à qui TËlat va confier l'espoir de 
nos races , le sort de la reproduction et de la 
remoute de l ariuëef 
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Je m'étonne qae ces considérations n'aient pas 

arrêté M. le directeur général des haras sur 
une pente aussi dangereuse , car elles naissent , 
pour ainsi dire, d elles-mêmes. Elles signalent un 
danger prévu par tous les hommes spéciaux ; elles 
indiquent une lacune très-regrettable du projet. 
Prenons un exemple familier: Je cède mon champ, 
mon hois, ma vigne à un ami pour un essai ; il 
tâchera de les faire produire, rapporter ou pro- 
vigner outre mesure ; il ruinera le fonds, le taillis 
ou le cépage, et me rendra mon champ fatigué, 
mon bois coupé à blanc, ou ma vigne épuisée. 11 
y aura eu un essai , mais il aura été fait à mes dé- 
pens. Ce fait d'expérience quotidienne aura-t-il 
de moindres conséquences, s'il s'agit de la branche 
la plus délicate et la plus coûteuse de la produc- 
tion agricole, de cette race chevaline qui a trompé 
déjà bien des espérances et causé de redoutables 
mécomptes? 

M. H. de Gnyon(i)a parfaitement démon^'que 
ce système avait, entre autres inconvénients, celui 

d'être plus dispendieux pour l'État, tout en oiTraîit 
aux éleveurs moins dp reproducteurs. La mesure 
nouvelle, dit-il, ne pourrait être justifiée que si 
elle offrait une économie par suite do laquelle 
l'État, avec le même budget^ primerait un plus 



(1) Répons* d'un éleveur à A/, le Directeur général dea Baro«. 
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grand nombre d'étalons que n'en possède actuel- 
lement l'administration des Haras. Mais 11 est loin 
d'en être ainsi ; dans l'état actuel, un cheval ne 
coûte aniiueilemenl qu'environ 1,000 fr. d entretien 
par an, dont il rend au moins le tiers par le pro- 
duit de la saillie, soit pour dépense 700 fr. D'après 
le rapport de M. le Directeur ((énéral des haras, 
les primes pourront s'élerer jusqu'à 3,000 fr., soit 
en moyenne environ 1,200 fr., d'où il suit que 
1 aiiiiiiiislraUou nouvelle, avec le même budget, 
n (^tTi ira à peu [irès au pays que la moitié des 
étalons qu elle lui donne aujourd'hui, ou que le 
budget des haras deviendra plus onéreux à l'État, 
sans offrir au pays les mêmes garanties. 

L'expédient financier par lequel M. le général 
Fleury espère assurer le succès de sa mesure en 
conservant le budget des haras supprimés, pour le 
donner en partie à rétalonnage privé, ne supporte 
pas l'examen et froisse rinlérét des cuiilriliuahles. 
« Fense-l-on, dit le même éleveur, que le budget 
des haras, livré aux étalonniers, offrira autant de 
garanties que dans les mains d'une administration 
ayant sous ses ordres des agents responsables? » 
En tout cas, si M. le Directeur général des haras 
pense que l'industrie étalonnière peut faire aussi 
bien que l'État, que l'administration se retire, mais 
alors, que son budget ne passe pas aux mains des 
monopoleurs, s ils peuvent faire aussi bien que le 
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Gouvernemeiit, ils n'ont pas besoin de son argent. 

Il est vrai que M. le général Fleury diffère du. 
tout au tout avec M. de Guyon dans ses calculs 

financiers. Il prétend que « le résultat de celle 
mesure sera, tout en primant largement aux mains 
des particuliers les étalons qui viennent d'être 
vendus, de réaliser une économie de moitié sur 
leur entretien. » Gomment cela? Les bases d'appré- 
ciation manquent. Le travail si remarquable, d'ail- 
leurs, inséré dans V Exposé de la sitmHon de V Em- 
pire, ne donne pas les éléments de ce calcul. Je 
conviens qu'en thèse générale, l'induslrie privée 
fait à moins de frais que l Élat. Je doute fort, 
cependant, si les chiffres de M. Guyon sont exacts, 
qu'elle puisse réduire l'entretien d'un étalon à SOOfr. 
par an. Mais, d'ailleurs, pour nous la question 
n'est pas là. L'économie réalisée sur l'entretien des 
étalons nous paraît une détestable économie et ne 
ferait qu'abrépfer la durée de la vie moyenne de ces 
reproducteurs. 

M. le général Fleury ajoute dans l'exposé : « Sans 
demander de nouveaux crédits, l'administration va 
donc pouvoir étendre et compléter pour le moment 
le vaste système d'encouragement qu'elle a organisé 
dans les pays de production et d'élevage. » 

Nous reviendrons sur celte piirase de l'exposé 
lorsque nous traiterons la question des encourage* 
ments. Pour le moment , il suffira de remarquer 

3 
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qa'eUe n'est pas parfaitemenl d'acoord avec un autre 
documeot émané de la même administration. Noos 
vouions parler dn rapport du 25 novembre. 
Dans l'exposé, comme pour allécher les éleveurs 

el les producteurs, on it'urfait espérer que le trop 
plein du budget de r étalonnage, devenu en partie 
disponible, va se répandre sur eux. en largesses après 
la réalisation de Téconomie de moitié dont il est parlé 
plus liant. Dans le rapport, ce budget est maintenu 
pour subvenir aux besoins de rétalonnage privé, et 
• non pas du tout pour accroître la part des encourage- 
ments aux éleveurs el aux producteurs. 

Ceci est très-différent : or, l'exposé de la situa- 
tion étant dti f;{ novembre 1863, et le rapport du 
25 novembre suivant, n est-il pas à craindre que ce 
soit le rapport qui abroge l'exposé^ et que le main- 
tien des crédits au même chiffre ne profite en rien 
aux éleveurs et aux producteurs dont la part n'en 
sera pas accrue? 

Mais alors nous nous étonnons à notre tour de 
ne trouver dans le rapport de M. le général Fleury 
aucune promesse de diminution du budget. Il nous 
semble, en effet, et d'après lui-même et d'après les 
actes antérieurs de son administration, qu'une grande 
économie devrait résulter de la suppression totale 
des dépôts d'étalons d'Abbeville, Gharleville, Saint- 
Maixent et SainWames, et de la vente partielle des 
étalons deSaint-Lo et du Pin. Les crédits importants 
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affectés aa remplacement proportioimel des étalonà, 
à leur nourritare, aux dépenses d'entretien de tonte 

sorte, aux réparations de bâtiments n'ayant désor- 
mais plus d'objet, il nous semble même difficile que 
le Corps législatif vote ces crédits comme par le 
passé, et ne se préoccupe pas des suppressions à faire 
dans on budget destiné à une administration ainsi 
mutilée. Serait-il juste de puiser dans la bourse des 
contribuables pour enrichir quelques particuliers dont 
la spéculation doit, avant peu, amener la ruine de 
l'industrie chevaline en faisant descendre la produc- 
tion au-dessous du chiffre qu elle atteint? 

Cette question est, comme on le voit, très-grave. 
Elle viendra très^certainement devant les Chambres 
lors de la discussion du budget. Dans un temps où 
Ton parle tant d'économie , il est impossible que 
Messieurs les Députés ne soient pas frappés de l'in- 
convénient qu'il y aurait à laisser chaque chef 
de service à la tête d'une petite liste civile dont 
remploi et le contrôle n'appartiendrait qu'à lui 
seul. 

Mds la mesure flnandère de M. le Directeur 
général n'atteint pas seulement les contribuables 

en général, elle atteint plus directement encore les 
éleveurs. Ce système, dispendieux pour l'Etat, le 
sera bien plus pour eux. C'est ià un point qui est 
malheureusement hors de doute depuis la vente du 
28 décembre et qui va devenir de plus en plus évi- 
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dent, à mesuregue se développeioni les conséquences 
de la réforme. 

Le premier dfet de la mesure Ta être» en effet, 
raération du prix de la saillie. 

Or, en fait de production chevaline, je crois pou- 
voir énoncer comme uu axiome celte vérité d'appa- 
rence paradoxale: 

€ Jl (atU que l'étakm soU cher et la saiUie bon 
• tnarché. » 

il faut que l'étalon soit cher, parce qu'û est indis- 
' pensable que les prix soient rémunérateurs, parce 
que le l>on étalon est d'une utilité rare, et que, Vuth 
litè rare élant précisément le signe constitutif de la 
valeur, il faut la payer. D'où il suit que l'étalon à 
bon marché est un mythe ou un leurre , à moins 
qu'il ne devienne une réalité par un miracle d'en 
baut. 

Il faut, d'un autre c6té, que la saillie soit bon 
marM, parce que l'éleveur n'a pas les moyens de 
la payer cher, et que celui qui a cinq ou six juments 

regarde de très-près au coût de production, et ne 
produit pas lorsque ces frais sont trop élevés. 

Il faut donc que l'étalon soit cher et la saillie bon 
marché. 

C'est là une contradiction économique, au moins 
apparente, que n'a point connue Bastiat, mais que 
je signale aux économistes. Demandez aux éie- 
¥0on. . . 
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Si vous dépréciez l'étalon, il disparait, on n'eafait 
plus, parce' qu'on n'a pas intérêt à en iaire. . 

Si TOUS mettez la saillie à des prix élevés, tous 
découragez l'élevenr : il ne produit plus ou il produira 

moins. 

Pourquoi nos éleveurs aiment-ils les haras à ce 
point qu'ils leur restent ùdeles, alors que les haras 
semblent s'abandonner eux-mêmes ? 

C'est précisément parce que, dans ces derniers 
temps et grâce à l'administration de M. le général 
Fleury, ce double résultat essentiel paraissait obtenu. 
•Or que fail l'administration des haras par sa vente 
du 28 décembre? Précisément le contraire de ce 
qu'elle avait fait jusqu'ici. 

£lle renT^rse les deux termes du problème. Elle 
pousse à ravilissement du prix des étalons et elle 
n'empêche pas le renchérissement de la saillie. 

La dépréciation des étalons , c'est la statistique 
du Pin et le résultat des enchères qui la constatent. 
D'après cette statistique , trente-cinq étalons de 
choix ont été vendus à un prix moyen inférieur à 
3,000 fr. t 

Quant à l'éléTation du prix des saillies, c'est un 
résultat qui ne se fera malheureusement pas attendre. 
Il existe déjà pour les juments de pur sang, dont la 
saillie par l'État coûte 200 fr. , et par l'industrie 

privée 500 fr. ! 11 va se généraliser très-vite et 
s'étendre jusqu'aux saillies inférieures, celles de 10 
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ef de 15 fr. A ce taax, le prii de la monte est loin 

d'être rémunératenr ou proportionnel m produit. 

L'État seul pouvait nous l'offrir. Du moment qu'au 
nom de la liberté comniorriale. que persoaae ne 
réclamait dans la plus lointaine de ses applications, 
on Tend les haras à l'industrie privée, la loi de l'offre 
et de la demande exige que les prix montent, les sait* 
lies d'étalons étant une marcbandise beaucoup plus 
demandée qu'offerte. 

Voilà donc les résultats certains, prochains, incon* 
testables de !a vente des haras. On aura rétalon à 
bon marché, mais on paiera les saillies plus cher. 

Or, celui qui paye la saillie, c'est le producteur ou 
Téleveur. 

Soyons de bonne foi. Ëst-ce là ce que l'État, dans 
son nouveau système, appelle encourager l'industrie 
chevaline? Je ne crains pas d'affirmer, sans nier les 
bienfaits antérieurs, que c'est la décourager dans le 

présent et peut-être aussi dans l'avenir. 

L'État , par ses ventes d'étalons , déprécie toute 
une branche très-considérable et très-intéressante 
de l'industrie locale, et, de l'autre côté, il tend, par 
la force des choses et sans le vouloir, à élever le prix 
des saillies, c'est-àrdire à décourager la production. 

Si, du moins, l'opportunité de la mesure projetée 
par M. le général Flenry était son excuse, on s'y 
ferait peut-être à la longue et avec de la patience. 
Mais nous sommes précisément dans un moment de 
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transitian. L'élevage normand est dans un état de 
crise. Qui ne voit pas cela est aveugle. Je ne nie pas 
que, sous rinllucnce de mesures pratiques et d'en- 
couragements multipliés dont il est l'auteur ou !e 
dispensateur et sous l'influence des besoins du luxe 
toujours croissant, un grand mouvement hippique et 
commercial ne tende à se produire dans toute la 
France. Mais, enfin, Tindnstrie chevaline est encore 
jeune en ce pays. Elle n'existait pas hier : aujour- 
d'hui, il s'agit pour elle d'être ou de ne pas être, et 
elle a conscience de cet état critique que la moindre 
secousse peut rendre mortel. M. le- général Fleury, 
lui-même, est forcé de reconnaître que c'est un état 
nouveau duquel dépend l'avenir de la production 
chevaline; que, prospère aujourd'hui, elle peut 
retomber demain, comme ces plantes délicates qu'un 
souffle suffit à renverser, et qu'en particulier l'étalon- 
nage ne s est pag encore développé et n'a pas donné 
la mesure de sa vit^té et de ses forces. En un mot, 
et cela de l'avis du général lui-même, il y a crUe, 
c'est-àHlire transformation, c'est-à-dire croissance 
un peu hâtive, c'est-à-dire, enfin, état critique pour 
l'avenir de la production chevaline. Et c'est ce mo- 
ment que l'on choisil puai- opérer une réforme ra- 
dicale, pour supprimer les haras! 
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L'armée est, en France, le premier de nos services 
puijlics. Nous lui payons tous l'inipot du sang. Mais 
il esl une partie de ce service rpie les meilleurs soldais 
ne peuvent lui payer tout entier sans le secours de 
l'éleveur et du producteur, c'est le service de la 
cavalerie. Le fantassin se suffit à lui-même. Mais le 
cavalier ne peut se passer de sa monture, et, jusqu'à 
un certain point, il est vrai de dire de ce dernier : 
Tant vaut la bête, tant vaut l'homme. BufTon a dit 
avec éloquence que le cheval était né pour partager 
la gloire et les dangers de 1 lionune. On sait à quel 
point est poussée cette sorte de conlraternité guerrière 
chez les Arabes. 

Mais la guerre, qui ne se peut faire sans chevaux, 
ni pour Tarme de rartillerle, nî pour celle de la 
cavalerie, esl, d'un autre côté, le tombeau de la 
production clicvaUiie. De loul temps clic l'a été, sous 
Louis XIV comme sous Napoléon. .Après ces san- 
glantes boucheries d'houunes et de chevaux, qui 
s'appellent Eylau ou Malplaquel, Denain ou la 
Mosicowa, les réquisitions forcées enlèvent aux la^ 
boureurs leur dernier espoir, et l'on a vu ces derniers 
rabougrir et rapetisser à dessein la taille des cbe- 
vaux pour échapper à cette nouvelle et terrible cons^ 
criptioD. Kn 1812, les étalons eux-jnémes ne lurent 

.t 
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pas épargnés, que dis-je ? ils étaient choisis de pré- 
férence comme plus forts et de plus haute taille. 

La question est véritablement grave. Elle intéresse 
l'agriculture qui prodoit et consomme, les services 
généraux dont les besoins veulent être satisfûts, 
l'armée, enfin, qui a charge de Thonneur du dra- 
peau et de rindépendarice nationale. Que de motifs 
pour prêter à l'industrie du cbpval léger, en France, 
toute l'attention qu'elle mérite! Les économistes 
d'une certaine école envisagent les cboses sous un 
autre aspect. L'agriculture les touche peu : si elle 
ne fait pas de chevaux, disent-ils, elle fera des 
bœufe, des mulets, des moutons, des porcs qu'elle 
vendra bien, elle aura ensuite plus de profit à 
acheter des chevaux à ceux qui savent les élever; 
qu'on abandonne donc la production chevaline par- 
tout où celle-ci lui impose des sacrifices : le con- 
sommateur en trouvera toujours pour son argent et 
' l'armée aussi. L'armée, vieille et ruineuse institu- 
tion? lorsqu il ii y aura plus de chevaux, il n'y aura 
plus de cavalerie. Tant mieux. N'avons-nous pas 
le congrès de la paix ? Heureusement, l agriculture 
n'en croit pas ces théoriciens du laisser faire et elle 
continue à produire des chevaux, parce qu'elle est 
tenue d'en élever alors même' qu'industriellement 
parlant elle n'y trouverait pas son compte. Les che- 
vaux étrangers plaisent à la fashion qui dédaicrne 
nos produits. Mais toutes les autres classes de con- 



- «I ^ 

sommateurs repoussent les étrangers on ne les ac- 
ceptent qu'à regret. Ce n*est pas affaire de patrio- 
tisme au moins, c'est affaire d'intérêt, rien de plas. 
Nos races sont toutes meilleures chez nous que celles 
de nos voisins: elles y rendent de meilleurs services, 
coûtent moins et durent davantage. Ce sont là, 
sans doute, de mesquines considérations pour les 
gens riches qui n'ont d'autre état que de mai dé- 
penser leurs revenus, d'autre souci que d'imposer 
ou suivre la mode; mais elles sont d'un grand poids 
auprès de ceux qui, forcés de compter avec eux- 
mêmes, ont contracté rhabUude de faire suivant les 
conseils du bon sens et de la raison. Quant à la 
cavalerie, nous l'avons vue montée sur des chevaux 
d'outre-Rbin ; si elle a jamais été faible, c'est pen- 
dant cette longue période des achats au dehors. 
Elle était à pied alors; elle n'a réellement été à 
cheval que lorsqu'il a été possible de choisir et de 
compléter son effectif parmi les produits nés et élevés 
m France. Le temps des troupes mercenaires est passé, 
espérons (pie le temps des remontes à l'étranger ne 
reviendra pas. Celles-ci Gonstituent une perte et un 
danger pour le pays. Ce sera un étemel honneur 
pour radministration des haras, de 1833 à 1852, 
d'avoir donné à l'année tous les chevaux de ses 
besoins. 

Les savants du turf, les hautes influences du jour 
nient qu'il existe un type de cheval qu'on puisse 
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qualifier de militaire : ils disent que le cheval de 
tronpe ne présente rien de spécial et qu'il n'y a point 
à s'occuper d'une façon particulière à ie faire naître 
et élever. Cela est vrai. Le bon cheval est propre à 

tout. Mais le mauvais cheval n'est propre à rien. 
C'est donc à faire faire de bons chevaux qu'une 
administration intelligente doit surtout s'attacher. 

C'est pourquoi l'armée ne voit pas sans crainte 
la transformation des haras en une industrie privée, 
et je doute fort que M. le maréchal Randon, ce grand 
administrateur, qui était, en 4860, à la tète de la 
majorité de la commission qui fit un rapport très- 
favorable au maintien des haras et sauva œtte 
institution menacée, voie de très-bon œil la ré- 
forme projetée. Si le commerce de luxe est dans 
un état de crise, que dire de l'armée et de la ca- 
valerie? C'est là que le besoin d'une transformap- 
tion se fait sentir. C'est de la cavalerie surtout 
qu il est vrai de dire aujourd'hui : To be or not to 
b€y that is ihe question. Solferino a laissé des souve- 
nirs et inauguré une nouvelle ère. En voyant l'effet 
de nos armes à longue portée , en présence d'une 
révolution cachée dans les flancs de bronze de nos 
canons rayés, on comprend tous les découragements, 
même celui de ce colonel de lanciers qui s'écriait: 
« Il n'y a plus de cavalerie! » Mais bientôt une vue 
plus profonde et des études plus suivies ont calmé 
ees frayeurs et ramené les choses à leur véritable 
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point de xne, et il est sorti de Solferino ce grave 
enseignement: « Il faut transformer la cavalerie, » 
c'est-à-dire, avec le progrès de nos armes, il faut un 
progrès correspondant de la race chevaline. L'har- 
monie est rompue depuis Solferino: il faut la rétablir 
à force de patients efforts et d'intelligents sacrifices. 
Avec les armes anciennes, la cavalerie n'avait à 
fournir que des charges brillantes, mais courtes. 
Avec les armes nouvelles . il lui faudra non-seu- 
lement l'élan, mais la vigui iir soutenue, pour fran- 
chir de plus prranflos distances. En un mot, pour des 
armes à longue porlée, il faut des clicvaui à longue 
portée, des ( hevanx de fond. 

Le fond! Mais où le prendre, lorsque vous aurez 
désorganisé les haras? Ici, je pourrais invoquer 
le témoignage de la remonte elle-même, si la re- 
monte ne préférait se taire. 

« De tous les chevaux de service, écrit M. Lou- 
« chard, le cheval de troupe est celui dont les or- 
« ganes ont le plus à souffrir pendant les exercices 
« qu'il est appelé à exécuter. Tous les mouvements 
c du cheval de cavalerie pendant les manoeuvres aux 
c grandes allures, exigent de la part des principaux 
c organes un concours d'actions puissantes, néce^ 
c sitées par des motifs qui n'existent dans aucun 
f genre de service. » 

Quel est aujourd'hui l'état de l'armée par rapport 
an cheval de guerre ? Le voici d'après l'un des con- 
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naisseurs les plus estimés, ancien inspecteur général 
des haras» et celui-là même qui, en 1848, sauva 
l'armée du tribut à l'étranger. 

Le cheval de troupe iiiaiique : les espèces légères 
font défaut. « C'est par les chevaux de cavalerie 
€ légère que le vide a commencé: il est si réel, qu'on 
« ne parle de rien moins que d'acheter à Tavenir 
c tous les chevaux de cette arme en Algérie. > 
Mais outre que ce serait lui sacrifier la moitié de la 
France hippique, Talgérieu qui peut être excellent 
chez lui, dit M. le baron de Curnieu, ne doit abso- 
lument pas compter, au point de vue de la science 
hippique, comme source d'amélioration. Faudra-^il 
donc de nouveau nous adresser à l'étranger, et 
après avoir repoussé ce tribut en 1848, nous exposer 
de nouveau, comme en 1859, à des refus? Qui ne 
voit que celle invasion serait d'ailleurs on ne peut 
plus fuiiesle à nos éleveurs qui, victimes d'un état 
de choses qu'ils n'ont point fait, seraient ainsi privés 
du seul encotiragement qui puisse les aider à sortir 
de leur détresse présente? La suppression des achats 
du cheval de guerre dans ce qu'on appelle le midi 
de la F] aiicc> serait pour le moment le signal de la 
destruction complète de 1 industrie chevaline dans 
ces contrées. 

Non, non, la Fr»ice, et par elle, ici, j'entends 
l'armée, les éleveurs, les producteurs et les consom- 
mateurs, tout ce qui a un intérêt à la production et 
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à l'amélioration de la race, ne peut pas encore se 
passer des haras. Les grandes expériences ne sont 
pas faites; toutes les translonnatjons ne peuvent 
fi'aceomplir en un jour. De grâce , procédons par 
oidre^ avec méthode. Ne détruisons pas en novemlïre 
ce qw nous avons rétabli <m octobre. M<^ de Staél 
dit que les Français grattent la terre autour de 
l'arbre qu'ils ont planté la veille, afin de s'assurer 
si ses racines poussent bien : ne faisons pas comme 
eux ; nous n'avons que trop péché par inconstance, 
en fait de races de chevaux^ Nous avons tour k 
tour fait, défait et refàit l'œuvre projetée ; planté, 
déraciné et transplanté l'arbre de la production, et 
cela par caprice, par amour du changement, sans 
esprit de suite et de méthode. 11 est de mode aujour- 
d'hui d'accuser le gouvernement parlementaire de 
ces bouleversements; on avouera toutefois t\ur . si 
l'on détruit en 1803 les haras reconstitués par un 
décret impérial en 1860, ce n'est certainement pas 
la faute du parlementarisme. 



IV. 

Reste le commerce, c'est la grosse question, et 
c'est pourquoi, bien loin de vouloir aflaiblir la force 
du principal argument (ju'on nous oppose, je veux 
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le reproduire ici d'après les doGuments officiels 
émanés de Tadministration des haras. C'est une 
discussion loyale à laquelle je me livre, il n'entre pas 

dans mes vues de caclier la vérité aux producteurs et 
aux éleveurs que l'on dit si prompts à s'effrayer au 
moindre bmii d'innovation. 

Je constate donc et je constate avec plaisir que le 
commerce s'est développé en France depuis dix ans. 
J'ajoute, d'après les termes mêmes du rapport de 
M. le général Fleury, que sous l'influence de me- 
sures pratiques et d'encouragements multipliés, sous 
l'influence aussi des besoins du luxe toujours gran- 
dissants, non-seulement un grand mouvement hip- 
pique et coumiercial s'est produit dans toute la 
France» mais les idées libérales préconisées par 
l'Empereur lui-même dans toutes les circonstances 
solennelles ont fait faire un pas immense en matière 
d'industrie. Les courses ont conquis les sympathies 
publiques. Des écoles de dressage ont été fondées, 
non-seulement à Caen, mais à Bordeaux, Tarbes, 
Nantes, Rennes, etc. Les foires ont été en général 
bien soutenues, grâce aux achats faits pour le compte 
de l'État, et pour le cheval de trait, le débouché est 
depuis longtemps assuré. 

Si Ton jette les yeux sur la carte hippique de la 
France, que j'ai dressée, il est incontestable que Tin* 
dttstrie chevaline existe ou tend à l'existence dans plus 
de cinquante de nos d^jMtrtements. C'est là une révé- 
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lation inattendue qui ressort pour nous d'une statisti- 
que bien faite. J'ai cité les noms avec les vœux de ces 
départements. Mais c'est ici que je me sépare com- 
plètement de l'administration, et j'ai élé étonné, je 

I avoue, que les droits et les doléances des éleveurs 
du Calvados n'aient pas été jvorlés en celle circons- 

. tance devant la Chambre, et par elle devant l'Em- 
pereur. 

Jamais occasion meilleure ne s'était présentée de 
le faire. La Chambre était saisie d'un amendement 
sur la liberté commerciale, signée par d'honorables 
industriels^ et entre antres par MM. Ancel, repré- 
sentant du porl du Havre, et l'ouyer-Querticr, député 
de la Seino-lnférieurp. C'est au nom de la liberté 
conniierciale que M. le i;encral l'ieury venait de 
supprimer lea haras. Cette mesure, de Tavis de la 
Chambre de commerce de Saint-Lo jette la cons- 
ternation dans le pays. Déjà des pétitions, signées 
par un grand nombre de propriétaires et d'éleveurs, 
doivent être parvenues an Sénat et au Corps législatif. 

II était naturel de penser que .MM. les députés du 
Calvaiios, et, paifm eux. le jilus autorisé, celui que 
la ville de Caen avait choisi, se feraient les inter- 
prètes des pétitionnaires. Mais non, rien, pas un 
mot. On dirait que le Calvados n'a rien à voir dans 
la question, et si je consulte le Moniteur dn i9 jan- 
vier, je trouve les noms de ces Messieurs, sauf celui 
de Thonorable marquis de Caulaincourt, absent par 
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congé illimité, panni ceux des partisans de la me- 
sure. 

II y a plus : un membre du Corps législatif, un 
économiste, au nom dune prétendue liberté éco- 
nomique dont je démontrerai hientùi le néant en ce 
qui nous touche, ose formuler en ces termes Tarrét 
de mort des industries en souffrance : « Lorsqu'une 
« industrie n*est pas en bénéfices, elle succombe et 
« tout est dit. » Et cette doctrine vioiiMite, qui n'est 
pas une doctrine des peuples civilisés, n a pu troubler 
la quiétude de nos honorables représentants. C'est 
un député de Lille dont l'industrie est florissante, 
qui a cru devoir la relever dans son discours. Msûs 
ceux dont on pouvait dire avec une grande vérité : 
Res vcstra a{fitm\ se sont tenus cois. 

Dira-l-on qa i\ m s'agissait pas de la question 
chevaline ou que M. Auguste Chevalier ne méritait 
pas rhonneur d'une réfutation. Il est vrai que 
M. Auguste Chevalier n'est que le second de M. Michel 
Chevalier, son frère, le grand apôtre du libre-échange^ 
mais il doit précisément à cette parenté et à ses 
alliances avec le parti des économistes, dont il est le 
représent HTit le plus actif à la Chambre, une signi- 
fication particulière. Quant à l'opportunité, elle était 
évidente : il ne s'agissait pas, il est vrai, plus spé- 
cialement d'une industrie que d'une antre, mais il 
s'agissait des industries en souffrance. Or, qui oserait 
dure que ce nouvel essai de la liberté commerciale 

4 
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qu'on va tenter ne menace pas l'inchislrie chevaline ? 

Si telle est l'opinion de la dépui.LUou du Calvados, 
nous aurions ctr licuieuxde 1 enleadre de la bouche 
d*im de ses membres. Mais alors nous l'aurions 
renvoyé à ses commettants, qui, tous ont protesté, 
qai protestent encore tous les jours contre cette me- 
sure qui les ruine. 

Mais peut-être nos députés, pris au dépourvu, se 
sont trouvés à court d'arguments, et c'est pourquoi 
je me permellrai de leur en fournir pour une pro- 
chaine occasion. 

Aujourd'hui, depuis qu'une parole célèbre a mis 
ce mot à la mode, on ne parie plus que de liberté 
commerciale : tout chef de service veut émanciper sa 
petite industrie. Vous avez beau dire que vous n'êtes 
pas esclave, n'importe, bon gré mal gré, vous serez 
émancipé. Voilà précisément ce qui arrive aux éle- 
veurs. 

L'administration, dans son rapport, fait appel à 
l'initiative individuelle, à la libre concurrence, à la 
liberté commerciale. ËUe croit ainsi qu'elle va dé- 
velopper, à l'aide de ces mots magiques, l'industrie 
chevaline. Funeste et passagère illusion! 

A cela , que poîs-je répondre ? Sinon que c'est 
une étrange erreur de déclarer que l'industrie cheva- 
line n'est pas libre et que le commerce n'existe pas; 
parce qu'une hi anclie de celte industrie, branche spé- 
ciale et réputée sans profit, pour laquelle^ en un mot, 
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la concurrence n'a jamais existé, seraii laissée dans 
les mains de l'État? Où Tadministration a-t-elle vu 
que rindustrie chcTalIne n'est pas libre? Est-ce que 
nos marchands n'ont pas le droit d'acheter à Tétran* 

ger ? Esl-ce que l'importation on rexi)ortaU()ii du 
cheval n'est pas affranchie de loule enlrave ■ Quelle 
parité voudi ait-on établir avec 1 industrie des fers, 
par exemple, ou toute autre industrie protégée, voire 
même par des prohibitions ? L'industrie chevaline 
existe , elle est libre, parfaitement libre : elle est 
soumise, comme tonte autre, à la loi de Voftre et de 
la demande. Si le commerce va sur un point et non 
pas sur un autre, c'est qu'il y trouve des produits plus 
à sa convenance. Mais, aucune prohibition, aucune 
entrave ne l'arrête, et de ce point de vue, les grands 
mots de libre concurrence, de liberté commerciale et 
d'industrie émancipée ne signifient absolument rien, 
ou ils constatent tout bonnement ce qui est. 

Si le commerce de luxe ne se porte [las plus spon- 
tanément vers nos contrées, s il préfère aller à 
l'étranger , croyez-vous que cela tienne à ce que 
l'industrie chevaline n'est pas libre? Mais, au con- 
traire, c'est cette liberté même qui fait qu'il en use, 
qu'il en abuse peut-être, parce que la mode l'y 
force et que le bel an le veut ainsi. Croit-on que la 
mesure aura pour effet de nous le ramener? Pour 
cela, il faudrait que cette mesure eût pour eifet d'éle- 
ver le niveau de la production dans ce pays, elle 



— 52 — 

aura pour effet certain de l'abaisser. Je l'ai prouvé. 

Il est très-vrai cependant qu'une branche spéciale 
et réputée sans profit de l'industrie chevaline, était 
en partie dans les mains de TÉtat et Ton nous dit que 
la suppression des haras n'a qu'un but: créer et 
développer l'étalonnage. Mais l'industrie privée éta- 
lonnière existe en France, elle existait bien avant 
la mesure du général Meuiy. Jamais l'État n'a eu 
moins d'étalons que de nos jours. 

En Normandie, sur 16,00() juments saillies en 
: 4,000 seulement l'avaient été par les étalons 
de l'État, 12,000 l'avaient donc été par des étalons 
particuliers} La mesure ne peut donc pas avoir pour 
effet ni pour but unique de créer l'étalonnage privé. 

Les rapports des précédents préfets constatent ce 
résultat de la manière ta plus évidente. Il suflira de 
citer celui de M. Toniict, en date du 25 août 1856. 
11 est vrai que M. Tonnet, qui nous parait, dans son 
rapport, avoir défendu les vrais intérêts de son dé- 
partement» s'empressait d'ajouter t que le nombre 
« des étalons de l'État est trop restreint, et qu'il 
« ne faut pas compter sur l'industrie privée pour 
« donner à la iiiuiite des étalons cap.ibles d aiiié- 
« liorer la race dans des condilious véritablement 
« utiles. » 

11 n'y a donc là aucune industrie à émanciper, au- 
cune liberté commerciale à proclamer. La vente du 
28^décembre prouve jusqu'à l'évidence que ce n'est 
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pas sur ce point que la concurrence est tentée de se 
porter. Chacun comprend que les haras sont encore 
nécessaires pour élever et maintenir le nivean de la 

production dans le pays; et lorsque M. le Directeur 
général des ii nas veut à toute^s forces émanciper 
rindiistrie chevaline, il nous fait l'effet de ce phi- 
lanUirope qui jetait les gens à Teau, aûn d'avoir le 
le mérite de les sauver. 

l'ai prouvé que la liberté commerciale qu'on 
promet à l'industrie dievaline n^est qu'une chimère 
et un non-sens. J'établirai maintenant une ou deux 
proposilions iiiconteslabies, d'où il résulte que la 
réforme en voie d'exécution est la ruine de notre 
commerce local. 

La première est celle-d : 

« Tout ce qui nuit à la production, nuit an corn- 
t merce. » 

Quel est le résultat évident, déjà constaté de la 
mesure de M. le général Flcury ? C'est évidemment 
de nuire à la production chevaline. Nous l'avons 
démontré avec une surabondance de preuves par 
l'histoire, par l'expérience, par l'unanimité des ré- 
clamations qu'elle soulève parmi nos agriculteurs 
et nos éleveurs, non moins que par les principes 
éternels d'une sage économie domestique, qui ne 
veut pas laisser nu hasard les principaux éléments 
de la puissance nationale. 

Donc, la mesure en question nuira à notre com- 
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merce ; elle lui auit déjà. Les dernières foires Tout 
prouvé. Mais cela n'est rien encore auprès des ré* 
gultats à craindre pour l'avenir, tels que Tanéan- 
tissement de nos races de demi-sang, l'émigration 
da commerce à Tétranger poar tout ce qni ne sera 
pas cheval de trait, etc., etc. 
Mais, il y a plus : 

« La première condition de réussite pour noire 
c industrie est la siabilité, » disent éloquemment 
les éieveurs du département de l'Orne» dans une 
pétition ({u'ils viennent d'adresser au Sénat. 

l'extrais cette phrase teitoelle de ce document : 
c La première condition de réussite pour notre corn- 
« merce, est la stabilité. » 

La slabllili' ! Comment se concilierait-elle avec les 
iM'r{iLHueiies oscillations causces par les lâtonnements 
d'une administration, (pii, à titre d'essai et sous un 
vain prétexte de iil}erlé, bouleverse tout à coup tout 
un système reconnu bon par rimmenae majorité des 
éleveurs? 

On nous parle de liberté commerciale, comme en 

Aii.ùlelerrc. Jt» voudrais bien qu'on nous parlât un 
peu de la stabilité ani^laise. Là tout est fixe : on 
marcbe résolinnenl dans une voie tracée d'avance, 
sans repousser les éléments d'un véritable progrès, 
mais aussi sans chercher à le provoquer artificielle- 
ment. Mais lorsqu'on France, l'État lui-même est 
instable au moins dans ses opinions et tient école 
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de Qouveaatés économîqQes» lorsque nos éleveurs 
étonnés recueillent de sa bouche des enseignements 
les plus divers, que faire? que penser? et surtout 

comment parer aux évenliKiiiies .' I.es crises commer- 
ciales sont assez rcdoulables par elles-mêmes, pour 
qu'on ne les provoque pas comiine ^ plaisir. Pour 
notre conuneiice de chevaux, la crise est évidente. 
La inesure l'augmente sans nécessité. 

Mais si le rapport du 25 novembre ne peut^vpif 
pour but de créer l'étalonnage privé, il en résulte 
qu'il doit en avoir un autre, c'est d'appeler la con- 
currence et de développer le coniMierce de chevaux 
sur d'autres points du territoire. Il m est impossible 
de trouver une autre raison de la réforme. Ypiià 
Tordre de considérations dans lequel il lai;it entrer 
pour bien apprécier le radicalisme de la mesure qui 
supprime les principaux haras de la Norman- 
die. 

Ce qu*on n'a point vu, et ce qu on eut dû voir 
depuis l'acte du 28 décembre, c'est qu'en ce moment, 
on est en train de sacrifier la Normandie à une vaste 
et douteuse expérience qui ne peut se faire qu'à ses 
dépens. C'est ce qui résulte très-clairement du rap- 
port présenté à l'Empereur en 1852 par M. Fould, 
au nom de la Commission chevaline qu il avait nom- 
mée, c Partout, dit le rapport, ou l'administration 
« axara réussi à créer des étalons particuliers (U 
< fallait dire: Ufi<em5l(m( d'étalonnage), elle doit 
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« se retirer pour porter ses efforls sur d'autres points 
« où le terrain sera resté libre. > C'est à cette évo- 
lution, prédite dès 1852, que nous assistons. L'ad-» 
ministration ayant réussi à créer des étalons parti- 
culiers en donnant les siens pour cet emploi, est en 
train de retirer sa main protectrice et ses capitaux, 
désormais disponibles et nullement amoindris, pour 
les porter sur d'autres points restés libres. Il s'agit 
pour elle, en un mot, après avoir remis ses pouvoirs 
à MM***, d'aller susciter ailleurs une émulation fé- 
conde et de créer des centres de production chevaline 
en-dehors de la Normandie, en Bretagne, en Anjou, 
en Savoie même, partout enfin où le besoin s'en fait 
sentir et où, comme le disait si bien M. Fould, le 
terrain est resté libre. 

Eh bien (ici encore, il m'est impossible de ne pas 
dire ce que voit, ce que sent tout éleveur. C'est que 
Tadministration est dans la plus funeste illusion, 
dans une illusion qui, si elle était partagée par les 
producteurs, amènerait en très-peu* d'années la ruine 
de la production chevaline, non-seulement en iNor- 
mandie, mais dans toute la France. Le commerce, 
en effet, ne se laisse pas ainsi mener, il obéit à des 
lois lires, spéciales, parfaitement déflnies. Trois 
choses Tattirent: la qualité, la quantité et le bon 
marché. S'il ne trouve pas ces trois choses réunies 
sur un seul marché, il se répartit suivant ses con- 
venances entre les différents marchés qui les lui 
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bffrent séparés. Mais celui qui les lui offrirait réunis, 
serait toujours sûr d'avoir ses préférences. 
Pourquoi le commerce passe-t-il la mer et va-MI 

se fournir en Angleterre? C'est qu'en Angleterre la 
production est plus considérable, la qualité du pro- 
duit supérieure, l'atelier de production plus complet, 
mieux outillé, si je puis me servir de cette expres- 
sion. Après l'Angleterre, c'est la Normandie qui lui 
offre le principal marché de demi-sang. Pourquoi 
cela? Parce que la Normandie a reçu du ciel plu- 
sieurs avantages dont la gratuité féconde s'ajoute au 
travail de I homme cl aii\ pi Mluits de son art. Les 
autres contrées de la France viennent en ordre utile, 
mais à leur rang dans cette énumération. Elles peu- 
vent fournir au commerce: les unes le cheval léger, 
les autres des chevaux de trait. La Normandie, 
seule, peut produire utilement le carrossier. Voilà 
ce que nous enseigne la loi de la spécialité et ce que 
nulle réforme ne saurait changer. 

Il eût donc été rationnel, avant de se lancer dans 
la voie des réformes, de bien consulter les aptitudes 
et de voir au juste ce que chaque contrée peut pro- 
duire. Car enfin , voulcùr changer Tordre naturel, 
M. le Directeur général des haras n'y pense pas. 
Il ne songe pas, je suppose, à transformer l'indus- 
trie du Poitou el à nous susciter des concurrents 
en Savoie : ce serait, qu'on me passe le mot, vouloir 
cueillir des roses sur des chardons. Augmenter la 
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production, tel est le vœu de M. le Directeur généré 
des Haras. Mais, en admettant même qu'il 1 aug- 
mente (ce qui n est pas clair, car le seul résultat 
certain do la mesure, ce sera de faire élever le prix 
des saUiiee), U ne faut jMts qu'il eu abaisse le niveau. 
Or, c'est là ce que nous foil craindre ce m^ange 
iadiacret de liberté commerciale et de concurr^ce 
factice qu'on a voulu décorer du beau nom de ré- 
forme. 

Voulaihtm dévelupitor k roiiHiiercp en aui,Mi)L'ntant 
la production ? Il ue fallait pas commencer par nous 
enlever nos plus précieux outils de production. Il 
fallait ^odre cet outillage plus complet, le renou- 
veler <et l'étendre. Or, l'atelier de la production che- 
valine tnmvait dans l'institution des haras une partie 
de cet outillage qui lui manque. U trouvait là, comme 
dans certaines industries de nos grandes villes, la 
fiij rt; motricf* dont il avait besoin pour produire. On 
commence par fermer ces utiles établissements. 
N'estnce {tas vouloir tarir la source de production ? 
On a beau dire après cela: Tindustrie privée, la 
liberté commerciale. Ce sont là de grands mots vides 
de sens, qui ne tromperont personne. 

Le mot de réforme a des sens bien divers dans 
notre langue, et s'il suffisait, pour transformer les 
haras, de réformer cinquante chevaux, j'applaudirais 
le premier à la retormeeu question. Mais, puisqu'on 
s'est mis sur le terrain économique, qu'on a pro- 



Digitized by Google 



— I» — 

lumoé ies grands moto 4'tiiltiatiTe IndiTlâMlle et 
de liberté commerdale, je dirai que c'est précisé-' 
ment tout le eoBtraire. Si la protection est on oreil- 
ler parfois trop commode pour lu paresse des pro- 
ducteurs, il faut avouer que le système du laisser- 
faire olfre de luen douces perspectives à une ad- 
ministration embarrassée d'elle-même. Quel donx 
suicide, en effet, que ce sacrifice offert à la liberté 
commevciale ? Les baras, je Tai dit, sont une ma- 
chine à haute pression, d'une puissance réelle, 
mais d'un emploi délicat. De précédentes adminis- 
trations ont échoué dans le maniement de cet outil, 
et tout le monde, dans les |>ays d'élevage, était à 
inéme d'obserrer ce qui manquait encore à son 
fonctionnement régulier. Les vœnx des ConseUs gé- 
néraux nous ont îndiqné des vides, des lacunes à 
remplir. Il eût fallu, je l'avoue, une singulière éner- 
gie pour donner à cet instrument la force et la pré- 
cision nécessaires. Ou a trouvé plus commode de le 
supprimer. C'est plus simple, mais je doute que ce 
soit plus utile. 

La Normandie réclame, non-seulement en son 
nom, mais au nom du pays tout entier. En lui 
ôtant sa couronne, on ne la fera point passer sur 
une aulrti tête plus digne de la porter. On abaisse 
le niveau de production partout. La Normandie est 
destinée, par la nature de son sol et la qualité de 
ses herbages, à indiquer le point le plus élevé de 
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ce nivpan. On ne gagnera rien à le faire baisser. 
Nos étalons anglo-normands étaient recherchés, non- 
seulement dans les cinq départements de l'Ouest, 
mais dans toute la France et hors de France. Bientdt, 
on n'en voudra plus nulle part. Nos races de demi- 
sang seront abâtardies. Une |confusion déplorable 
régnera dans les différentes régions de la produc- 
tion chevaline et, un beau jour, la France se trou- 
vera de cinquante ans en arrière, pour avoir voulu 
aller trop vite en avant. 

Qu'est-ce que le commerce y gagnera? Les in- 
térêts du commerce ne sont-ils donc pas identiques 
à ceux d'une bonne production? Lorsque le mou- 
vement qui portait nos différentes races vers l'amé- 
lioralion se sera arrêté, et qu'on ne trouvera plus 
de bons chevaux, même dans la contrée chevaline 
par excellence, croyez-vons (jue le commerce re- 
prendra volontiers cette route qu'il avait déjà dés- 
apprise dans des circonstances semblables? On 
oublie trop vite les résultats de Texpérience et ce 
bilan de la situation chevaline que j'ai dressé, du- 
quel il résulte que rien n'est plus difficile que de 
créer une bonne race de chevaux, mais que rien 
n'est plus facile (pie tie la voir dispaiailre. 

Que nous restera-l-il alors ? le cheval df" trait. 
Oui, sans doute» mais encore dans une certaine me- 
sure et dans d'assez tristes conditions. Il ne faut 
pas croire, en effet, que le cheval de trait, bien 
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qu'il trouve aujourd'hui un débouché assuré, échappe 
à la loi commane de dégénération. Lorsque le ni- 
veaii de la production baisse dans un pays, sous 
l'effet de mauvaises mesures ou de révolutions vio- 
lentes, toutes les races sont atteintes successive- 
ment, et l'on [H uf leur appliquer ce vers du poète 
sur les animaux malades de la peste : 

Ils n'en mouraient pas tons. 
Hais tons étaient frappés. 

Le sang alors devient une nécessité de premier 
ordre pour la régénération de l'espèce, mais le sang 
ayant précisément disparu par l'effet de la mesure, 
il en résulte que le mal devient irrémédiable et 
qu'il faut recommencer à nouveaux frais l'œuvre des 
siècles. 

Quel est donc aujourd'hui l'état de la production 
chevaline en Normandie, pour qu'on se lance dans 
des réiui mes aussi liardies ? Je l ai dit : c'est un 
état de crise. Je n'ai pas dissimulé le bien, mais il 
faudrait être aveugle pour ne pas voir le mal à cOtô 
do bien. Les races moyennes ont à peu près complè- 
tement disparu, celle du carrossier surtout, que la 
Normandie seule peut no^s rendre. Il s'agit de la 
refaire. D'un autre côté, l'invasion du cheval de 
trait, qui déshonore la plaine de Caen, est venue 
prendre la place laissée vide, et c'est un sujet de re- 
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grets et presque d'indignation pour tous les véri- 
tables amateurs. Il faut en purger la plaine de Caea 
par une infusion de sang nouveau, par une régé- 
nération de la race, basée sur les lois de la spé- 
cialité, de l'appropriation an milieu, et surcesséleo 
tlons intelligentes qui ne trompent pas. Prenons 
garde d'arrêter ce travail, seul fécond, seul régéné- 
rateur par des réformes hfttives, et d'abandonner 
ainsi la proie pour l'ombre. Les résultats écono- 
miques s'irnpusent fatalenienl. même aux réforma- 
- teurs. C'est pour cela qu'il est si difficile d'agir 
utilement sur le commerce et de transformer une 
industrie en croissance. Car ne réforme pas qui veut, 
et mieux vaut souvent une vieille Institution, même 
avec ses abus, qui n'en sont pas d'ailleurs insépa^ 
râbles, qu'une réforme soudaine et prématurée avec 
ses soubresauts et ses violences. Le mieux est sou- 
vent l'enneini du bien. Je connais des sceptiques 
intelligents qui doutent que ta vente du cheval d'of- 
ficier, saluée comme la résurrection du commerce 
normand, soit un aussi grand bienfait qu'on l'a 
cru d'abord: mais ils se garderaient bien de le 
dire. Pourquoi ? Parce que le commerce normand 
vit de la remonte, parce qu'il faut s'accommoder à 
son temps et à son milieu, pai ce que, pour changer 
de grands courants commerciaux, il faut plus que 
la force et le pouvoir, il faut le temps et la pa- 
tience. C'est une imprudence, peut*étre, d'avoir dit 
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à la spéculation de ne plus faire détalons, bien 
que la castra lion hâtive soit une mesure excellente. 
Pourquoi ? Parce que c'était trop tôt laisser voir que 
les haras ne voulaient plus en acheter dans ce pays. 
Le commerce normand est une sensItiTe : un rien 
rarréte et Teffraie. Il lant en prendre son parti. 

Le commerce normand vivait des haras et de la 
remonte. Il s'était fait une douce habiiude de vendre 
ses étalons aux premiers ci st s aulres chCTaux à la 
seconde. Il avait tort, me direz-vous ; mais enfin 
c'était ainsi : le commerce proprement dit ne venait 
qu'après. Les haras et la remonte faisaient le plus 
clair de son revenu, étaient les deux sources qui 
alimentaient sa bourse, qui le soutenaient dans les 
tt'iii[is de crise et d t'itreuve. On veut brusquement 
changer tout cela, le lancer dans une voie nouvelle, 
faire appel an grand commerce^ à la libre concur- 
rence. 

Eh bien ! je croirais désertet la cause que j'ai 
embrassée, et tromper les éleveurs et les produc^ 
teurs normands qui veulent bien me témoigner 
quelque coniiance, si je ne leur indiquais pas, dès 
aujourd hui, les conséquences futures de l'acte du 
â8 décembre. C'est par là que je terminerai. 

La suppression des haras entraînera fatalement, 
dans un avenir peu éloigné, celle des remontes. La 
suppression des haras a été le premier acte ; la 
suppression de la remonte sera le second. Le corn- 
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merce normand avait surtout deux débouchés as-, 
surés : les haras et les remontes. Sur la pente où il 
se trouve fatalement entraîné , il faut qu'il y re- 
nonce : la liberté cuiininiciale le veut ainsi. Nos 
habitudes auront quelque peine à s'y faire ; mais il 
faudra bien qu'elles s'y fassent. Je me reprocherais, 
pour ma part, de ne pas indiquer au commerce nor- 
mand ce nouveau danger qui le menace. Les haras 
et les remontes sont deux institutions qui se tiennent 
étroitement. Elles ont été déjà réunies : elles sont 
destinées à périr ensemble. J'avoue même que, sur 
le terrain où 1 on se place, cela me parait très-lo- 
gique, el que je n'ai rien à répondre aux arguments 
très-forts que 1 on invoque contre la remonte, à 
celui-ci, par exemple, que j'ai déjà entendu formu- 
ler: c Si l'industrie privée suffit aux besoins de la 
« reproduction sans les haras, elle suffira, à plus 
€ forte raison, aux besoins de Tannée sans la re- 
c monte ; car, en temps de guerre, la remonte fait 
« appel au commerce. N'est-ce pas là un aveu d im- 
« puissance et une reconnaissance ex^iicite de la 
c supériorité du commerce ? » 

Il suffît d'indiquer l'argument : ceci n'est plus sim- 
plement une réforme, c'est une révolution. 



Digitized by Google 



— «5 — 



V. 



J ai indiqué le mal, voyons le remède. 

Le remède, suivant M. le Directeur irénéral des 
haras, c'est un système rationnel d'encouragements. 

Un système rationnel d'encouragements ; ah! c'est 
là la partie la plus délicate de son programme, une 
perle rare et jusqu'ici introuvable, un système, enfin» 
que l'État et les Conseils généraux manient et rema- 
nient sans cesse, sans arriver à satisfaire les éle- 
veurs, ni même, soyons francs, à se contenter eux- 
mêmes. 

C'est là cette limite idéale dont une Société 
puissante, société tout à la fois d'affaires et de 
plaisirs, qui a son centre à Paris et son bras 
partout où court un cheval, où s'engage un pari 
sur les chevaux, où se fonde un hippodrome, la 
Société d'encouragement pour l'ameiioration des races 
de clmoMx en France, autrement dit Jockey-Club^ 
s'est approchée plus que personne sans l'avoir 
jamais atteinte. Et qui donc pourrait se vanter 
d'avoir atteint l'ieféol? 

Il y a eu jusqu'ici trois sortes d' encouragements-: 
les courses, les pnuies et les achats. 

Je ne parle plus des haras, parce que ma con- 
viction ferme, inébranlable, et que j'ai tâché de 

5 
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faire péndier dans les esprits, c'est que les haras 
ont une destination spéciale, sapérieure à toutes 
les fonnes d'encouragemeâts, savoir, ramélioration 
et même la création des races, par la conservation 
dn pur-sang. Cé n'est pas là une affairé de com- 
merce, c'est une haute mission de confiancè. 

Venons maintenant aux encouragements propre- 
ment tlits. 

« Le système des primes est te seul rationnel, » 
nous dit M. le général Fleury dans son ràpport; 
^ c'est le but à atteindre, c'est là qu'il faut arrivfeh 
Cette pàrolè ëst grave, tombant de si haut. feUe 

a été remaniuée ; elle a donné lieu k de nom- 
breux coiiuncntaiies. four moi, bien que je la 
prenne dans son sens restreint, je la trouve grave, 
et je veux in'en expliquer ici. 

Sans aucun doute, M. te général Fleury ne véiit 
pas, quant à présent, au nom de TÉtat, svip^ 
primer les deux Autres taiodes 'd'éncdurà^èinentë: 
ks courses et tes âchafs. H lé ViyùdraSt ^^1 h<^ 
lé pourrait pas. 

Toutefois, je ne puis m'empécher de songer à 
l'avenir et de voir qu'avec le système du laisser- 
faire et du laisser-passer, toute protection, même 
indirecte, n'est point rationnelle. Ne sait-on pas, 
en effet, qu'une écoile jpuissàiitè, inéfine auprès du 
pouvoir, professe sur ce sujet lés tiiaximes les plus 
radicalts; i^'k te yealk lëi Viiéllleurs éncourà- 
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gemeDts à Tindnstrie ne valent rien, et que la seule 

protecliùii efiicace, c'est l'absence de toute protec- 
tion? De quel œil verrait-elle donc ces achats de 
chevaux pour le compte de l'Étal, par exemple, 
qui violeat bien évidemment ce principe? Je ne 
fois qu'indiquer ee point de vue délicat; mai^ |1 
est de nature à faire réfléchir 1^ partisans de 1? 
mesure. Si c*esl là ce qu'on appelle le seul sys- 
tème rationnel, je nviniagine qu'ils aiment encore 
mieux rantre, celui qui n'était pas lalionael et que 
nous appliquons. 

Mais, enfin, parlons des prises, puisqu'elles 
sont ra,tionnelles et qu'elles paraissent avoir trouvé 
grâce auprès de ces juges difficiles. Cet encoura- 
gement peut, eu clîet, devenir très-efficace, mais à 
une condition : c'est qu'il sera proportionné à l'effort, 
aux sacrifices faits par l'élevage et aux frais de 
production, et que, pour être rationnel enfin, le 
système commencera par être raisonnable. 

Or, examinons ce qui se passe en ce moment. 
Je ne parle pas de certaines réclamations fondées 
coîUre les conditions niênies du prugiamme ; je 
prends le fait le plus récent : la quotité des primes 
de saiiiii^ ^(Hvdées par l'État §ux nouveaux ét^ 
lonniers. 

L'admiiiistration, d^ns l'ardeitr de son ;Eè e, veut 
improviser des étalonniers en trois mois dans pn 

pays où l'industrie privée ne se portait pas volon- 



tien vers cette branche de U prodoctioii chevaline 
répuléesans profit. 

Ponr atteindre ce but, que fait-on ? On brusque 
le denoùmcnt; il n'y a pas do sarrifices qu'on ne 
fasse. La spécialité n est plus niênie une condi- 
tion du programme. On prend un marchand de 
chevaui» un fabricant d'huile, voire même un no- 
taûre de Paris, gens fort honorables assurément, 
habiles mdme, mais, jusqu'ici du moins, sauf un, 
assez étrangers à la question. On leur vend les 
étalons de lÉlat à vil prix; c'est à ni( rveille. Mais, 
en outre, on leur accorde des primes tellement 
élevées, qu'en deux ans elles auront amorti leur 
capital, sans parler des saillies. Je les attends 
au prochain renouvellem^t; mais passons. 

Ce qui me préoccupe, c'est la situation faite aux 
éleveurs de poulains et aux détenteurs de pouli- 
nières, aux véritables producteurs enfin, car je ne 
sai] rais doiuier ce litre ;i I invasion du maquignon nage 
appliqué à rélalounage. Vous insliliiez des primes 
de saillie fort élevées, et vous avez raison, dans Tin- 
térét de l'étaionnier. Mais alors si vous êtes consé- 
quent et si votre système est rationnel, ne voyes- 
V0U8 pas qu'il faut remanier tout votre système de 
primes qui pèche par la base? 

Je n en veux d'autre preuve que l'exposé de la 
situation de l'Empire, à ce même article haras que 
je citais tout à i'beure. De cet exposé résultent deux 
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faits incoatestables : le premier, c'est quei'étaloimage. 
privé existe, qa'il existait avant la mesure. Voici les 
termes du rapport: « Le progrès constaté dans les 

€ différentes parties du service qui viennent d'être 
« successivement passées en revue se fait aussi re- 
« marquer dans l'industrie étalonnière privée. En 
c effet, l'année dernière, l'on ne comptait que deux 
€ cent soixante étalons de demi-sang pourvus du 
« brevet de l'approbation ; en 1863, il y en a eu trois 
« cent soixante-onze, recevant ensemble i 86,550 fr. » 
En un mot, 1 étalonnage eiûste. Donc on n'avait pas 
à le créer. 

Le second fait attesté par le rapport, c'est l'insuffi- 
sance des encouragements à l'industrie des éleveurs 
et producteurs. En effet, le rapport explique que les 
poulinières et les pouliches de trois ans de demi-sang 
n'ont en à se partager en concours publics et dans 
cinquante-huit départements, de la part de l'État, 
qu'une somme de 208,500 fr., auxquels il convient 
toutefois d'ajouter 36,700 fr. pour les épreuves de 
pouliches primées. M. le Directeur général est frappé 
de cette insuffisance, et il donne la vente des haras 
comme un moyen de réaliser une économie sur ce 
senlce et d'en faire prolUcr les éleveurs. Nous avons 
cité la phrase même du rapport. 

Qu'en conclurait tout éleveur et producteur sé* 
rieux? Que l'État va faire porter ses encouragements 
tout particulièrement sur cette branche si inléres- 
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santé de l'élevage et de la production nationale? 
Mais il se tromperait. 

Le rapport du 25 novembre et la vente du 28 dé- 
cembre lui ont ôté cet espoir. C'est i'étalonnier qui 
va profiter de la mesure : c'est dans son intérêt que 
va être encaissée l'économie, s'il y a économie. 

Le rapport le dit, et la vcmte le confirme. Sait-on 
à quelle somme s'élèvent les primes accordées en 
cette circonstance? J'ai fait ce relevé, duquel il ré- 
sulte que des primes de i,(XK) et 1,2(K) fr. en 
moyenne sont accordées aux étalonniers, tandis que 
des primes de 400 fr. (c'est le chiffre de 1857) étaient 
annuellement distribuées aux propriétaires de pouli- 
nières de pur-sang et que la plus lourde charge in- 
combe aux départements pour leurs concours de 
poulinières et de pouliches. Certes, je trouve très- 
juste et très-naturel que les départemenis concourent 
pour une large part à ces encouragements qui ont 
pour but de retenir dans chaque département les 
meilleures mères. Mais il ne faudrait pas que l'État, 
dans ses préoccupations relatives à l'étalonnage 
privé, fît porter sur lui la plus forte part de ses fa- 
veurs. Je dis (jue cette préférence, qui s'explique 
parle but que vous voulez atteindre, est peu ration- 
nelle en soi, car vous avez au moins autant besoin 
de belles poulinières que de bons étalons, et, si la 
forme vient du père, les qualités viennent de la 
mère. 
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Vous maiiquez d'encouragements pour les belles 
poulinières : Je lis, en effet, ^aas ^apport la 
cofnfD^ipn jfe |8^7, à }^ question vP H da pro- 
gramme ^nsî conçue: ^ Nos pqtt^n/Uères c^okc 
« s<mt-fille$ 0n rapport, quant au nombre ef (a * 
« qualité, avec le^ poulinières anglaises , » la ré- 
ponse .suivante : « Ainsi fie nous l'avons deja dit, 
« notre infériorité qptuelle tient particulièrement à 
f notrff pénurie de pof^if^ièr^^ çonner^fp^, » pt le r|Lp- 
por( CQi|dijQt à réJ,éyj|tion deç ffin^, ^ la îréqupuee 
^ coi^cpurs, a^ ^(^l)ç^mjs);it ^ jpdeDlefries^ 

D'nn antre côté, il parait que nous faisons trop 
«J'élaloi^s. Je lis, en effet, dans un communiqué tiès- 
curieux. inséré le 29 sepieuibre dernier dans les 
jQjur^x 4e Ifi^t^f mais pass^ iaaper.Q|a^ les 
JÀffie^ ^uivanl^ : .« moip^ est vpm de se garé^ 
« defi/>jmrpi^ trop fie f^max &0erSt dans Vesp^ 
t ri^ce de les vendre au haras : i» ce qui veut d|re 
en d'autres termes : « Ne faites plus d étalons, nous 
« en avons trop : les haras ne vou$ les acfièteroçt 
«f plus ^ ravenir !» 

G'jf^^ci .que je Ji^e trouve plus d^ tout votre sffi- 
tème d'encouragements i;^tlonnel. 

Je .vous dema^d6 la permission de vous dire, les 
mptife sur lesquels se fonde cette opinion que je 
crois partagée par be^àucoup de Lous e^piils dans 
cette contrée. 

Que l'on nous comprenne bien : nous ne sommes 
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pas des esprits chagrins, systématiquement opposés 
à l'administration. Nous sommes si peu des ennemis 
quand mém de l'État, que nous avons applaudi à 
celles de réformes qui nous paraissent utiles, 
et que nous réclamons le maintien de son inter- 
venlion là où elle est nécessaire, quitte à en de- 
mander le reirait, \h. où elle nous pnrait nuisible. 
Est-ce dans la question chevaline que cette inter- 
vention est nuisible? Non certes, et nous défendons 
ici l'État contre lui-même : il se croit inutile, nous 
le déclarons néce^ire. Il est vrai qu'on n'en peut 
pas dire partout autant. 

Nous sommes donc parfaitement d'accord avec 
l'État en ceci ; ce que nous deniaiulons à l'État, c'est 
ce que lui seul peut donner, k capital^ c'est-à- 
dire une somme de valeurs emj)loyées à faire des 
avances à la production. Nous ne diiïérons avec lui 
que sur la distribution de ce capital et le mode de 
répartition, soit en primes, soit en encouragements 
de toute nature. 

Nous ne voudrions rien* dire de désagréable à une 
administration dont les intentions sont excellentes. 
Mais, puisque nous en sommes sur ce chapitre des 
encouragements, est-il bien rationnel, par exemple, 
de nous avoir, en 186:^, par une dépêche de M. l'Ins- 
pecteur général des haras, demandé à nous, Con- 
seil général du département du Calvados, une 
allocation relative aux primes à distribuer aux pou- 
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iains entiers âgés de deux ans et demi, lorsqu'aa con- 
traire la castration hâtive était le but à atteindre, celui 
que le Conseil, dans sa sollicitude, avait toujours 
poursuivi ? N'est-il pas regrettable que, l'année sui- 
vante , cette administration , revenant aux saines 
doctrines et aux vrais principes, ait été obligée d'in- 
sister sur la nécessité pour Féleveur de hongrer de 
bonne benre, en ajoutant même qu'elle n'achèterait 
plus désormais d'étalons ? Le conseil était sage et 
mérite d'être suivi. Mais il faut bien avouer que le 
communiqué du 29 septembre dernier contredit la 
dépêche du 21 août 1862 et jette un peu de pertur- 
bation dans l'esprit des éleveurs ; car la dépêche 
semblait les encourager à présenter le plus d'étalons 
possible, et le emmmiqué leur dit de bien se garder 
de le faire , sous peine de se voir déçus dans leurs 
espérances. 

Je sais bien que TÉtat a les meilleures intentions ; 
que, bien loin de restreindre son système d'encou- 
ragements, il veut rélargir encore et le mettre à la 
hauteur des circonstances. Il est regrettable, toute- 
fois, qu'en déclarant que les primes seraient, dans 
l'avenir, le seul système r.Liinnneld'encourafrements, 
il ait paru préjuger la question et peut-être même 
renoncer aux achats de chevaux, qui sont un autre 
moyen très^efficace d'encouragement. 11 est regret- 
table, enfln, que, par une disproportion évidente 
entre les primesde saillie et les autres, il décourage, 
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à soQ insu, ces détenteurs de poulinières et ces éle- 
veurs de poulains qu'il trouve si facUes à s'efri^yer au 
moindre InvU dimmations. 

Après lout, ce n'est pas leur faute s'ils s'effr^^lent 
aisément. Pour eux, commè pour nous, il n'y avait 
que deux moyens elficates de les rassurer dans les 
circonslaiices actuelles : c'étaient le maiiiLiea des 
haras et l'élargissement du système d enœurage- 
ments. De ces deux moyens, m supprime le prenuer, 
et l'on parati vouloir renoncer aux acbats, dans un 
avenir {dus ou moins éloigné. 

EstH» là le oommeDeement du système rationnel, 
du seul système rationnel d'encouragements dont 
M. le directeur général des luuas nous annonçait 
l'inauguration dans un avenir très-prochain ? 

Mais revenons aux primes. Aussi ibiien les courses 
n'appartiennent ni à l'Étal, ni aux éleveurs. ^Ues 
sont dans Jes naine d'une ^compagnie puiasaAte, qui 
ne s'ien dessaisira sews aucun prétexte. 

Les primes! Nous sommes très-affriaadés, je 
l'avoue, parce budget nullement amoindri, augmenté 
même de toutes les éronomies réalisées par la vente 
des dépôts d'étalons, qui doit faire de M. le directeur 
générai la providence des éleveurs, il y a là une 
mine, m iréaor inépuisable, si i on sait bien le ré- 
partir. 

Mus, m encore, il faut liien qu'au risque de 
Uener quelques auscepUbilités toMvaUes^ nops 
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nous fassions l'écho des plaintes unanimes de 
l'élevage normand sar le mode de répartition des 

priiues. 

On voit cliaque aiioée se promener dans les foires 
et les concours, un certain nombre d'amateurs jurés» 
experts par la grâce de M. le Préfet, qui font pro- 
fession de primer les chevaux des autres, faute d'en 
avoir jamais produit eux-mêmes. Ils sont là, le bi- 
nocle sur le nez, exaiiiiiiant et jugeant. Sont-ce là, je 
le demande, ces jurys d'éleveurs que nous envions à 
l'Angleterre et qui d(^vraient réunir toutes les ca- 
pacités chevalines de la province et n'avoir d'autre 
devise que celle-ci : Digniori au plus digne ? 

Et, puisque nous sommes en veine de mutuelle 
franchise et que nous voudrions dire h l'État nos 
craintes, nos espérances, il v a un autre inconvénient 
déploraijl(^ «iui a déjà élè bien souvent l'objet des 
réclamations des éleveurs. On soumet à un système 
de perf(Minances souvMit très-dures de jeunes pou* 
liches, saillies à deux ans. On leur demande en 
compensation d'une prime souvent peu élevée des 
épreuves tout à fait disproportionnées avec leur âge 
et les circonstances climaléricfues où elles se trouvent : 
c'est dans le moment de la plus grande surexcitation 
nerveuse et très-souvent à cette époque •critique qui 
suit la saillie qu'il faut les entraîner pour ces con- 
cours. Je dis que c'est là un système dangereux et 
que Ton pourrait appeler celui des primes d'avorte- 
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ment. Je réclame avec la grande majorité des éle- 
veurs coiilre les inconvéaienls de ce syslcine. 

Ce sont là, je le sais, de petits moyens et tout au 
plus des admitticula de la production. Je les invoqae, 
non pas comme un remède infaillible, mais comme 
moyen d'arriver à an système raisonné d'enc<Hirage- 
ment, non pas comme un réformateur qui demande 
que tout fède à sa loi, niais bien plutôt comme une 
mère prévoyante qui tient avant tout à la santé de 
ses enfants. 

Un moyen très^ffîcace, souvent réclamé, et que 
nous ne cesserons de demander, c'est dans le plus 
grand nombre de cas la substitution des épreuves 
de fond aux courses de vitesse. Là est le vrai crUe- 
rium, le seul qui nous convainque réellement, parce 
qu'il est infaillible. 

Enfln, il y a encore deux autres moyens que j'in- 
diquerai en passant très-vite sur le premier qui est 
déjà établi dans nos principaux centres d'élevage: 
c'est l'institution d'écoles de dressage. 

Les écoles de dressage, dont la réorganisation a 
signalé l'administration de M. le Directeur général, 
sont certainement appelées à rendre de véritables 
senices dans notre pays où l'homme de cheval 
est si rare et les bons paletreniers [iresque introu- 
vables. M. le Directeur général ajoute que les nou- 
velles écoles fondées à Bordeaux» à Tarbes, à 
Angers, à Rennes, etc., etc., Tcmt été d'après nn 
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principe tout différent de celle de Caen et livrées 
à rindiistrie privée avec des subventions de l'État. 
Nous en félicitons sincèrement ces départements, 
appelés à profiter de l'expérience chèrement ac- 
quise que nous avons faite des inconvénients du 
système contraire. Car, s'il est une anomalie, c'est 
de voir les haras, qui devraient rester dans les 
mains de l'État, livres à des particuliers, et les écoles 
de dressage, qui devraient être une industrie privée, 
placées sous ie patronage immédiat de la direction 
des haras et dotées par le département avec ou sans 
l'aide de la municipalité. 

M. le Directeur général nous annonce, dans 
VExposé de la situation de l'Empire^ article Haras, 
que le chiffre des primes de dressage sera considé- 
rablement augmenté en 1864. Nous applaudissons 
à la mesure, tout en faisant nos réserves sur l'or* 
ganisation de ce nouveau service. 

Voici d'ailleurs ce qu'écrit à ce sujet le doyen des 
éleveurs du Calvados : 

«f II faut distinguer deux états de dressage : celui 
« qui s'obtient par la pratique paisible et journa- 
« lière, celui-ci se retrouve à l'usage ; l'autre qui 
< est imposé par la force des muscles, l'impression 
. < de la voix et autres moyens de même nature. C'est 
€ ainsi que raméricain Rarey fascine, surprend 
c ranimai. Ce dressage disparaît après l'épreuve ; 
« il offre plus de dangers que l'état brut. l>n cheval 
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€ ainai domplé par Rarey a taé aan paUireiiier an 
« retour. 

« Eh bien! c'est à ce simulacre de préparation 

« que les primes d'encoiiragemenl jusqu'ici ont ét^ 
« accordées en général. Pour i)arler iiettcinent, faute 
t d argent, faute de temps et aussi faute de con- 
« currents, on n'a point encore distribué de véri- 
c tables primes de dressage. On a primé les cfae> 
« vaux les mieux ooaformés. On a«xigé qu'ils fussent 
« montés ou attelés, Il est vrai, mais sans éprouves 
€ de service. Ce sont là des primes d'élevage, mais 
« Mon (le dressage réel el commercial. Avec ce rnoilc 
t d' encouragement, on fait gagnei \ nv^enl donné 
c par le Gouvernement à des marchands qui 
« achètent èes produits bruts, écrément ie pays qui 
« s'abatleot, et présentent ses produits dans un état 

< de di>e88a9e incomplet et achèvent dB les fûDê 

< déconsidérer par le commeroe confortable. Msds, 
« dans tout cela, il n'y a rien pour l'éleveur qui 
« élève le plus économiquement qu il peut, vend le 
« plus vite possible à ces inêmfô dresseurs et se 
« garde bien de se mêler du reste. Cela marche- 
« rait sur ce pied pendant mille ans, qu'il y aurait 
« des marchands de chevaux comme il y en a 
c 'aujourd'hui en ce pays ; mais des éleveurs posés» 
« continus, sérieux, de ceux enfln auxquels le com-^ 
« merce confortable veut avoir affaire, il n'y en 
« aura pas. 11 ne peut y en avoir. Qu'est-ce, en 
c définitif, que i éleveur sérieux? C'est celui qui 
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« faft nàltre ou achète le ^nlaln an sevràge pour 

« l'élever, emploie l'animal et le dispose poar le 
« iiaul ooiumeixej selon ses apiitiiiles; puis, lorsque 
« ie cheval a atteint l'âge de service possible, ttiile, 
« conlorUâ)le, le livre à l'amatear lui-mâme, après 
« essai. 

« €e type industriel existe4-il dans tes contrées 

« de la France vouées par situation et par habi- 
« tude à l'édiKalion du cheval de luxe? A irès-ped 
« d'exceptions i)rès, non. Il s'agit de l'y faire naître 
« ou de l'y retrouver; car il a existé. Pour obtenir 
« ce résultait, on institue des primes d'encouragé* 
« ment Mais si Ton veut que ces primes pro- 
« duisent «quelque effet, il ftot que l'éleveur soit 
« seul appelé aux concours. Si vous Vy mettez en 
« concurrence avec des hommes qui en savent plus 
€ long que lui, il se retire, et fait bien. J'ai entendu 
€ dire dans ies commissions d'encouragement : Sanu 
« U$ inardumdss et tes dressem, nous n'ùimompa 
> àt concuirmits, La première année peut^-iètre, Il 
« s'en présenterait un petit nombre. Mais attendez. 
<r Cumulez le chiffre des primes, quand il y aura 
« lieu, d'un concours sur 1 autre, et dans moins 
« de cinq années, vous verrez l'effet qu'auront pro- 
« duit les concours d'éleveurs mtre eux, à Vexcht" 
« Moti de tous ouvres.... Il est une autre tondition 
« indispensable au succès: c'est q\se les iconcurrents 
« soient jugés par leurs pairs, c'est-à-dire par des 
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« éleveurs comme eux, joints à des marchands du 
c haut commerce. Les commissions d'encouragé- 
c ment, rationoelles peut-être avant les nouveaux 
« décrets, ne me paraissent plus compatibles avec 
c le principe de liberté commerciale. Je comprends 
« que les jurys soient présidés par un inspecteur 
« appartenant à l'administration qui encourage ; 
« mais, à c^té de lui, je ne vois place que pour 
« des éleveurs qui produisent, mêlés à des poui- 
« voyeurs du luxe qui achète. Celle composition 
« seule est rationnelle aujourd'hui. » 

Biais j'arrive an dernier moyen, à celui que Je 
crois le plus utile et qui certainement, comme moyen 
commercial, aurait une très-grande efficacité. 

Je voudrais voir établir à Caen et sur quelques 
autres points du pays, la Bourse de l'élevage. Je 
demande à éclairer ma pensée par une comparaison. 

Les haras, sous l'ancienne direction, pouvaient 
se comparer à une grande maison de banque qui 
appliquait trop souvent ses capitaux à ses propres 
services, au lieu d'en fournir toute la partie dispo* 
ntble pour encourager Tindostrie, et qui, comme la 
Danque de France, manquait encore de succursales 
sur beaucoup de points. En proclamant la liberté 
des haras, comme en proclamant l'idée de la li- 
berté des banques, on voudrait encourager les trans- 
actions commerciales et la libre circulation des 
capitaux. 
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Eh bien! soit: mais que l'État aille du moins 
jusqu'au bout de cetle idée. C'est la liberté des 
transactions commerciales qu il a en vue. Qu'il réalise 
cette liberté par l'établissement de la Bourse de 
Télevage. C'est le seul moyen de faciliter les échanges 
et de débarrasser la prodaction des monopales et 
des intermédiaires. 

On organiserait de la sorte nn raste système 
d'économie chevaline. On créerait àCaen, un marché 
des valeurs ayant des cours réglés par la seule loi 
de l'offre et de la demande. On débarrasserait la 
production de tous ces intermédiaires coûteux qui la 
ruinent et qu'elle est obligée de subir. On attire- 
rait l'acheteur qui n'aurait plus à payer que 5 % 
en sus du prix des enchères. 

Pour cela, que faut-il? Mon Dieu! presque rien: 
un décret autorisant et réglant l'établissement d'un 
TcUterMiU à Caen, à l'instar, sinon sur le modèle 
de celui de Paris. 

La création d'un marché des yalears serait très- • 
certainement accueillie avec faveur par les produc- • 
teurs, les éleveurs et le commerce sérieux qui trou- 
veraient dans cet établissement les garanties et les 
facilités qui leur manquent. 
. L'État ne peut pas faire moins pour l'industrie 
chevaline que pour tant d'autres industries aux- 
quelles il s'occupe d'ouvrir des maichés, de créer 
de nouveaux débouchés. 

6 
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Ce n'est certes pas trop demander à l'État que 
de réclamer la réciprocité. Si l'industrie dievaline 

a. coiiane toute autre, besoin du concours actif de 
l'offre et de la demande, — et quelle industrie [)our- 
rait s'en passer ? — qu'on lui assure conditions 
essentielles de tout marché, à savoir la publicité et 
la liberté. 

Cela fait, mais alors seulement, Il sera temps de 
songer aux réformes. 

Avec un marché bien poumi, une industrie peut 
se passer de la protection de l'État. Mais taiu que ce 
marché n existe pas, I industrie eile-mêine végète et 
aJbesoinde protection. 

Que Ton commence par créer le marché en éta- 
blissant la Bourse de l'élevage , sous le nom de 
TatiersaU, ou tout autre, après cela nous verrons. 

Dans le système vraiment rationne) que nous 
proposons, , en lesoumettant aux juges coni]iétents, les 
haras deviendraient la Bajiqiic (jui nous fournirait 
une partie des capitaux nécessaires à la production 
* chevaline. Le TattersaU serait la bourse des éleveurs, 
le marché des valeurs qu'ils produisent, un puis^ 
sant moyen d'échange. 

En demandant l'établissement d'un Tattersall à 
Caen, nous ne prétendons pas restreindre à cette 
seule ville les bienfaits d'un marché des valeurs 
avec publicité et liberté. Nous reconnaissons unique- 
ment un fait, que personne ne conteste, c'est que 
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Gaenest sîlaé an centre d'un des principaux pays 
de production et d élcvage. et que sa posilion exige - 
l'établissement d'un marché pour toute la coiilrée 
ehevaline de la Normandie. 

Nous ajouterons, en terminant, que ces indica* 
tions ne sont point nouvelles. L'établissement d'un 
Taitersatt à Gaen nous parait depuis longtemps une 
chose souverainement désirable, et, comme si nous 
eussions prévu la crise qui commence . nous en 
avions conféré dès l'année 186:^ avec des hommes 
honorables et spéciaux. Les statuts étaient rédigés, 
une part des fonds était souscrite, et si nous avions 
pu espérer de la part de l'administration un con- 
cours utile, la chose serait faite. Nous regretterons 
toujours que la nouvelle combinaison, imaginée par 
M. le Directeur p:énéral , ne soit venue offrir à la 
spéculation une trop facile proie et détourner les 
capitaux vers ces entreprises douteuses et le plus 
souvent improductives, que le bon sens public traite 
non sans raison de maquignonnage. 

Mais, tout espoir n est pas perdu. M. le Directeur 
général, à la fin de son rapporl. fait appel dans un 
avenir qui pourrait être prochain, si on le voulait, 
à un système rationnel d'encouragements. Nous avons 
cru qu'il était de notre devoir de répondre à cet 
appel et de proposer le seul système qui nous pa- 
raisse rationnel, parce qu'il comprend les trois par- 
ties du programme : la production , I élevage et le 
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dmsage, pois, enfin, Téchange. Ce s^rstéme se 
«une en deox mots : le maintien, qui n'eidut pas 
.une certaine transformation, des haras, envisagés 

comme la Banque de l'industrie chevaline, et l'éta- 
biissefiieat d une bourse des éleveurs à Caen, et sur 
d'autres points, sous le nom de Tattersall. Hors de 
là, hors de ce système vraiment rationnel, parce 
qu'il ne fait qu'appliquer les lois du crédit et celle 
de l'offre et de la demande à l'industrie cheva- 
line, vous ne créerez rien de durable.ni de fécond. 
Si vous réformez, vos réformes seront impolitiques ; 
si vous innovez, vos innovations seront dangereuses; 
si vous encouragez, vos encouragements seront inef- 
ficaces. 



f». 
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APPEIUDICE 

SUR L'ORIGINE D£S RACES ET LEIR AMËLIORATIOI 



Poar apprécier les effets de la réforme économique 
entreprise par M. le général Fleury, il- fant don- 
ner quelques notions indispensables sur l'état el 
les conditions de la production cheyaltne dans notre 

pays. C'est une branche trop négligée de notre 
économie domestique ; car le cheval n'est pas seule- 
ment» comme Ta dit Buffon, le plus noble animal, né 
pour partager la gloire et les travaux de Tliomme, il 
est aussi une ridiesse agricole et un capital fndus- 
triel. 

La France, au point de vue de la question cheva- 
line, se divise en pays d'élevage et pays de produc- 
tion* C'est là une distinction qu'on néglige trop 
souvent et que nous regardons comme capitale. Cer- 
taines contrées et souvent, dans la même contrée , 
certaines localités sont iropies à la production. 
D'autres, au contraire, se prêtent merveilleusement 
bien à l'élevage et sont impropres à la produciion. 
Pour donner des exemples, nous citerons dans le 
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département du Calvados, la vallée d'Auge, qui est 
essentiellement un ^lays de production : tandis (lue le 
déparlement de l'Orne est spécialenieat un pays d'êle* 

vage. ^ 

Les pays cie prodoction q&qB ûffrent des races 
distinctes saivant le caractère de la contrée et la loi 
' de fappfopnafiofji aa îQillea. Il ne faat pàs'cfDire 
que ces races et !es changements qu'on y obsenre 
dépendent uniquement du caprico do i liomme. Ils 
tietment la géographie locale et au degré de cul- 
ture de ce pays, au moins autant que des circons- 
jtances individuelles et des accidents tieureux ou 
malheureux qui viennent modifier la race dans on 
sens ou dans Taiutre. C'est ainsi qu'on a vu tour à 
tour disparaître des races de chevaux qui ne répon- 
daient plus aux besoins d'une époque plus exigeante 
et qu on a vu se substituer presque partout des races 
nouvelles plus en rapiMu l par la taille et par l'étolTe 
auxservices qu un rlal de civilisation plus avancée ré- 
dame. Les pays d herbage, à raison delà richesse du 
sol et de l'abondance des nourritures» sont admira- 
•blement propres à la production des races . moyennes 
on carrossières, intermédiaires entre les races légères 
et les races de trait. 

Mais, « qu'est-ce que la race? D'où xieiiuenl les 
« races, dit fort bien M. Flourens ? Des variétés de 
c l'espèce, merépondra-t>on? Oui, sans doute, mais 
« qui s'en est assuré? Qui l'a vu ? Qui a pris l'espèce, 
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« si je puis ainsi liro. en flagrant délit de variation. » 

L'orit^iiie des espèces se perd dans la nuit des 
temps, il est difficile de percer ce mystère de la na< 
tare. Qui aurait la connaissance da cheval type, y 
lirait sans doute toute la série des variations qui 
nous ont donné l'espèce chevaline, aujourd'hui ré- 
pandue sur le globe. Mais, nous n'avons pas la puis- 
sance iiiluilive d'Adam pour dénommer toutes choses, 
ni le trident de Neptune pour rendre la terre féconde 
et en faire jaillir le noble animal avec toutes ses 
qualités originelles. Toutefois , la science ne re~ 
nonce pas à sonder ce mystère, et le nouveau livre de 
Darwin sut l'Origine des Espèces (i), parmi beaucoup 
d'hypothèses jugées insuffisantes ou inexactes, pré- 
sente une vue profondément vraie, parce qu'elle est 
GonOrmée par Texpérience et Tobservation. C'est ce 
qu'il a appelé la sélection naturelle, on nalfurol selec* 
don, 

Qu'est*ce que la sélection naturelle ? Le voici 
d'après Darwin. 

Darwin , qui est un Anglais et un naturaliste des 
plus savants, a donc observé que la nature, livrée 
à elle-même, est un vaste champ de bataille, le 
champ de bataille des espèces naturelles et le champ 
de carnage des animaux entre eux. C'est une guerre 
incessante de tous contre tous , sans trêve et sans 

({] Darwin. Ongin of tpeeio* Qs Uvitt vlfllLt d'étie ttldutt enfrtll* 
gais cbes GuUtonmia. 
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rçpos : béUuM omiUmn, une chasse furieiise, prespie 
féroce, où tantôt chasseurs et tantôt chassés, les êtres 

se dispuleiil les lambeaux d'une horrible curée, de 
soric qu'on doit être frappé d'élonnenienl et presque 
d'admiration en vr>yanl se ronserver U^s espèi i s na- 
turelles, soumises à tant de cliances de destruction. 

Or, la nature fait surtout deux choses : elle est, 
d'une part, impitoyable pour tout ce qui retarde son 
progrès, pour tout ce qui n'est pas parfait dans son 
genre; el, d'un autre côté, elle se soucie infiniment 
plus de l'espèce que des individus, et à cet effet, elle 
opère avec un choix inconscient, niais presque 
infaillible; elle exerce enfin une sélection natu- 
relie, natural sélection, ébauchant d'abord l'espèce, 
supprimant les individus trop défectueux , ne gar- 
dant que les meilleurs ou les plus forts, harmo- 
nisant ainsi l'opposition originelle des facultés indi- 
viduelles d'où dérivent les races ou variétés. Et c'est 
ainsi que peu à peu, par des changements insen- 
sibles, par un progrès lent, mais continu, la nature 
parvient à la fixité et à 1 homogénéité que nie Darwin 
dans les espèces, mais que Cuvier, par lequel nous 
corrigeons Darwin, a reconnue, tout en lui assignant 
aussi ses limites. 

Quelle doit étro maintenant l'œuvre delà culture? 
C'est de s'enqmrer de celte vai Kibililé limitée de l'es- 
pèce et de la plier aux besoins de l'époque actuelle. 
C'est, qu'on me pardonne ce paradoxe pour la vérité 
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<iui s'y cache ; c'est, dis-je, d'arriver à la fixité par 
et dans la variété , in and in , comme disent les 
Anglais ; car, si la nature crée l'espèce, c'es^4HUre 
la seule unité naturelle qui traverse invariable le 
temps mobile, la culture, elle crée, les races, c'est-à» 
dire la variêlédaub l'unité : Opiis culturœ mneiaSt a 
dit Linné. 

Or, on doit demander à la culture d améliorer ou 
plutôt d'aider la nature, non de la détruire. La science 
transforme, elle ne révolutionne pas. Si la nature 
aveugle opère par sélection instinctive, est-ce trop de 
demander à l'homme raisonnable, au producteur et 
à l'éleveur d'opérer par sélection rationnelle, de cher- 
cher, comme la nature, la perfection sans violence, 
d'innover avec prudence et de se soucier de. la race au 
moins autant que des individus? 

Hais, qui le croirait? la culture est ^core plus 
exposée que la nature à de brusques secousses, et 
la conservation des races ou variétés créées par 
Vindustrie humame est bien plus difficile que celle 
de l'espèce. L'homme dérange continuellement, par 
ses caprices, l'équilibre de la production ! Ses pas- 
sions le détruisent : la guerre n'y est pas moins vive 
ni la curée moins honteuse. Et pour les races che- 
valines en particulier, c'est un véritable champ de 
carnacrp. C'est sur les champs de bataille de la 
Monarchie, de la République et du premier Empire 
qu'il Caut chercher les causes profondes de la dé- 



géncration de la lace chevaline en France. Rien 
n'est plus certain. Ces réquisitions énormes, ces 
sacrifices sanglants expliquent la disparition de 
certaines races, et la diilicuHé d en créer <i autres 
meiUeures et plus eoinplètos. La force de des- 
UuetioD remporte tellement, à certaines époques 
de notre histoire, sur celle de reproduction, que la 
' nature elle-même en parait affaiblie et ruinée. Heu- 
reusement la nature est féconde et le mal peut être 
répare. Mais qui réparera les erreurs des hommes 
et les vices d une mauvaise direction, joints à l'ab- 
sence de connaissances spéciales et d'expériences 
rationnelles? Qui, si ce n'est la science? 

Les races de chevaux se divisent en types sa-- 
périeurs et types secondaires, et Ton n'a pas trouvé 
jusqu'ici de meilleure méthode pour régénérer les 
seconds que de recourir aux premiers. Mais s'élève 
ici la grave (piestion de lY^nploi du pur-sang^ 
biànié par ceux-ci, préconisé par ceux-là, et qui, 
sagement combiné, est d'une utilité incontestable. 
Le pur-sang, par métissage ou par croisement, 
nous a donné nos races de demi-sang; il a dé- 
barrassé les races indigènes do comage et de bien 
des vices héréditaires et des maladies inhérentes 
au terroir. Le pur-sang est une essence concen- 
trée dont il ne faut pas ëe montrer prodigue, 
mais qui, habilement répartie et suffisamment 
étendue, produira toujours de bons effets là où on 
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saura l'appiliqaer avec intelligence et discrétion* 
c On ne saurait trop le répéter, le cheval pur-^ 
sang— -type universel^a seul le privilège de pouvoir 
se reproduire partout le même. L'autre, quel qu'il 

soit, est un enfant du soi qui l'a produit, il suJbil 
les influences des iieux, se courbe à leur niveau 
et ne forme que des races locales incapables de 
se reproduire elles-mêmes hors de leur berceau 
avec leur caractère propre. Le pur-sang, au con- 
traire, consenod, en dépit dés influences nouvelles 
qui rentourenl loin de la mère pairie, tous ses 
attributs, la force même de son principe. ISulIe part, 
quand on veut bien l'en présener, il ne revêt la 
livrée indigène, il garde ses traits distinctifs et sa 
valeur, tout son pouvoir héréditaire;. car ils sont 
inhérents à sa nature. » 

Si le demi-sang, résultat du mélange rationnel 
du sang, à doses variables, de deux ou plusieurs 
races distinctes plus ou moins éloignées par leurs 
principaux caractères et par leurs aptitudes, nous 
a donné des résultats excellents, et même su- 
périeurs à ceux qu'obtient l'Angleterre à même 
doses, si notre race anglo-normande, si bien assise, 
est la richesse et l'honneur du pays qui la produit, 
c'est que. depuis près d'un siet le, on ne cesse de 
verser rationnellement et goutte à goutte le même 
sang dans ses veines, c'est parce que, durant ce 
long espace de temps, aucun élément hétérogène 
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n'est venu détruire une force de cohésion qui a 
toujours été croissant. Or, c'est cette force qui crée 
et qui fixe la faculté de transmettre le mérite des 
ascendants aux produits, c'est cette force qui donne 
et assure l'autorité héréditaire, c'est par elle qu'on 
explique physiologiquement et pratiquement la su- 
périorité de l'étalon anglo-normand sur celle foule 
de reproducteurs de demi-sang qm viennent d'ici 
ou de là; il race, les autres ne racent point. 

Le rapport de M. le général Fleury ne pouvait 
entrer dans ces questions toutes spéciales sur Tori* 
gtne des races et sur la transmission de leurs qua* 
lités héréditaires par rallemance des accouplements. 
Il ne pouvait, il ne devait point prendre parti entre 
les théories diverses qui expliquiHi i.i naissance et 
le développement des races de demi-sang, soit par 
le croisement, soit par le métissage. Aussi, avons- 
nous été étonné d'y trouver préjugée la question de 
amsan^iumté» La transmission des qualités hérédi- 
taires fixées dans une race et base de son unifor- 
mité est nn fait incontestable. La question n'est pas 
de savoir si h's auteurs confirmt's et d'une descen- 
dance constaté i' liansnieltent ces qualités au produit, 
elle est de savoir dans quelle mesure ils les trans- 
mettent, si les phénomènes d'atavisme sont rares 
ou fréquents, si les effets de la consanguinité sont 
utiles ou dangereux. M. le général Fleury prévoit 
dans son rapport le cas t où, par les effets de la 
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consangninité, les étalons ne pourraient plus conti- 
nuer leur service sans faire craindre la dégénéres- 
cence dans le produit, » et il y pourvoit par une 
régieniealation compliquée. Mais cette question de 
la consanguinité n'est pas encore résolue par la 
science. M. le Directeur général des haras n'ignore 
pas sans doute que des expériences sont instituées 
en ce moment en France et ont été faites en Angle» 
terre, et que ces résultats désastreux qu'il parait 
craindre ne sont ('[;iljlis par l'expérience ni pour 
les plantes, ni pour les races d'animaux. Il sait très* 
certainement qu'en Angleterre on ne s'en préoccupé 
plus dans la pratique et que Ton regarde ces craintes 
comme chimériques. Pourquoi donc préjuger cette 
délicate question qui est à l'étude, dans un rapport 
officiel ? Ici l'aulorilé du directeur général court 
le risque de nuire à Tautorité du savant. 

J'ai cité cet exemple des inconvénients qu'il y a à 
trancher les questions par voie d'arrêtés adminis- 
tratif; j'aurais pu en citer beaucoup d'autres. La 
science des races est encore trop nouvelle en France, 
malgré tant de travaux et d'efforts pour que beau- 
coup d erreurs ne se mêlent pas aux quelques vérités 
découvertes. La théorie et la pratique, comme il 
arrive souvent» sont encore à l'état d'hostilité peu 
raisonnée. Je ne doute pas que le temps ne concilie 
les différences observées. La principale cause de 
dissentiments est aujourd'hui entre la force de con- 
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centration et la force d'expansion, entre la puissance 
et la résistance, entre la vitesse et la force, la vitesse, 
représentée par le Jockey-Club, et la force surtout 
défendue par le gros des éleveurs de demi-sang. Si 
j'osais introduire un peu de mathématique dans ces 
questions ardues, je rappellerais ce théorème de 
dynamique dont le sens profond ne saurait échapper 
aux membres de la Société d'encouragement que 
le nombre des obstacles vaincus égale le carré de 
la vitesse. Voilà la loi. 

Mais revenons à la pratique et concluons cette 
discussion scientifique en énumérant les vérités 
simples, claires, usuelles, incontestables, observées 
jusqu'ici. Ces vérités sont au nombre de trois : pour 
l'amélioration sans Iransfomialion radicale, la sé- 
lection rationnelle et l'appropriation au milieu, 
base de la spécialité; pour la création ou la trans- 
formation radicale de la race, emploi judicieux 
du pur-sang ; enfin , nécessité de races moyennes, 
dites carrossières , intermédiaires entre les races 
légères et les races de trait , obtenues par la 
transformation des premières et réservées aux 
pays d'herbages. Telles sont les conditions fonda- 
mentales de toute race où l'on veut fixer ou déve- 
lopper l'homogénéité des qualités originelles. Hors 
de là, il n'y a que ruine et déception pour l'élevage. 
La suppression des haras, bien loin d'aider à la 
diffusion des vérités usuelles que nous venons de 
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